


Étude des crédits 2016-2017 
QUESTIONS RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
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Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2015-2016 : 
a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de déplacement, 

d’hébergement, de repas, autres frais, etc.);  
e) les noms des ministres, députés, des membres du personnel de cabinet, 

des fonctionnaires concernés (avec leur titre) et des autres participants 
(avec leur titre) regroupés par mission; 

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et fonctionnaires 
concernés et autres participants; 

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas échéant; 
− les détails de ces ententes; 
− les résultats obtenus à ce jour; 

h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le nombre 
d’emplois estimé; 

i) la description de la nature du voyage incluant, le cas échéant, le nom du 
ou des événements concernés. 
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Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par chaque 
membre du Conseil des ministres, des membres des cabinets 
ministériels au Québec et des dirigeants d’organismes pour 2015-2016 : 
a) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
b) les coûts ventilés; 
c) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais d’hébergement, 

frais de repas, autres frais, etc.; 
d) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et des 

fonctionnaires concernés et autres participants. 
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Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 
promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le 
cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces 
dépenses en indiquant : 
a) la ventilation des sommes dépensées pour 2015-2016, et les prévisions 

pour 2016-2017;  
b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi pour 

chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié); 
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;  
e) le but visé par chaque dépense;  
f) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 

bénéficiaire; 
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 
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Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de conférences de presse, 
d’événements médiatiques, ou autres événements (sommets, congrès, 
conférences, etc.) : 
Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l’organisme : 
a) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions pour 2016-2017, 

ventilées par type d’événement;  
b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d’événements, ventilé par type d’événement; 
Par un professionnel ou par une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions pour 2016-2017, 

ventilées par type d’événement; 
e) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
f) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi du 

contrat (soumission publique, sur invitation, ou contrat négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y a lieu, incluant les 

contrats de photographies, des vidéos, etc.; 
h) le but visé par chaque dépense;  
i) le nombre total et liste d’événements, ventilé par type d’événement. 
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La liste des dépenses en formation de communication : 
Organisée par le ministère ou l’organisme : 
a) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions pour 2016-2017, 

ventilées par type d’événement; 
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie; 
 
Organisée par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions pour 2016-2017; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de communications; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur invitation ou contrat 

négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, s’il y a lieu; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 
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La liste des dépenses en formation de communication : 
Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel politique, les membres 
du conseil exécutif ou les députés : 
a) les sommes dépensées pour l’exercice financier 2015-2016 et les prévisions 

pour 2016-2017; 
b) le but visé par chaque dépense; 
c) la nature de la formation; 
d) les personnes concernées. 
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Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme, excluant le cabinet ministériel en 2015-2016, en indiquant : 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le 

résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et 

le montant des soumissions. 
 
par le ou les cabinets ministériels en 2015-2016, en indiquant : 
a) les noms du professionnel ou de la firme ; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le 

résultat (rapport ou document final) ; 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé) ; 
d) la date d’octroi du contrat ; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments ; 
f) l’échéancier ; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des soumissionnaires et 

le montant des soumissions. 
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Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2015-2016 et qui ont fait l’objet de coûts additionnels 
autorisés par la sous-ministre ou le dirigeant de l’organisme public, comme 
il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics, en 
indiquant : 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l’organisme rend lui-même publique et 
disponible cette information par le biais de son site Internet ou autre moyen 
de communication. 
a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et faisant l’objet de cet 

octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande; 
f) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un 

de ces contrats. 
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Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère ou de 
l’organisme, en indiquant : 
a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route et la raison de 

l’annulation. 
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Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission publique, sur 
invitation ou contrat négocié) de tous les contrats octroyés par un cabinet 
ministériel en 2015-2016, en indiquant, pour chaque contrat : 
a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur mandat et le 

résultat (rapport ou document final); 
c) le coût; 
d) l’échéancier; 
e) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des soumissionnaires et le 

montant des soumissions. 
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Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux organismes de l’État, comités, conseils, etc.), 
fournir pour 2015-2016 : 
a) liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère ou d’un 

organisme et qui ne sont pas des employés du gouvernement;  
b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par catégories (incluant la 

masse salariale); 
c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces consultants; 
d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est employé; 
e) une description de son mandat; 
f) la date du début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 
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Pour chaque projet de développement informatique ou de modernisation des 
systèmes informatiques de plus de 100 000$ initié depuis l’année financière 
2003-2004, au sein du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une 
entreprise relevant du ministère, indiquer : 
a) le nom du projet; 
b) la nature du projet; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total et ventilés par 

année financière; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du 

projet; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, incluant tous les 

sous-traitants associés au projet, les sommes qui leur ont été versées jusqu’à 
ce jour, le détail de tout contrat octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant 
et les dates; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou 

d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère; 
- la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes entre le ministère ou 

l’organisme et les firmes externes pour ces consultants. 
l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités qu’offre le logiciel libre 

a été réalisée, comme l’exige la Politique cadre sur la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics. 
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Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints 
et associés) et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant, 
pour 2015-2016 (et la ventilation pour chaque mois), de chacune des 
dépenses suivantes : 
a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des congrès, des 

colloques et toute session de type perfectionnement ou ressourcement : 
I. a) au Québec; 

II. b) à l’extérieur du Québec. 
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Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction générale du 
ministère (bureau du sous-ministre, des sous-ministres adjoints et associés) 
et pour les organismes sous l’autorité du ministre, le montant, pour  
2015-2016, (et la ventilation pour chaque mois), de chaque dépense reliée à 
la téléphonie :  
a) le nombre de téléphones cellulaires (« Blackberry », IPhone ou autres types 

de téléphones intelligents) utilisés; 
b) le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou autres); 
c) le nombre de téléavertisseurs utilisés; 
d) les coûts d’acquisition des appareils; 
e) le coût d’utilisation des appareils; 
f) le coût des contrats téléphoniques; 
g) les noms des fournisseurs; 
h) le nombre de minutes utilisées; 
i) les ordinateurs portables; 
j) le nombre d’ordinateurs portables utilisés; 
k) le coût des frais d’itinérance; 
l) les coûts de résiliation, s’il y a lieu. 
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Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et ce, pour 
2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016 ainsi que les prévisions pour 2016-2017 
(par établissement pour les réseaux de la Santé et des Services sociaux et le 
réseau de l’éducation) : 
a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 

féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et plus; 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel masculin et 
féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et des 
communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et moins; 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 
d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de maladie moins 

de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d’emploi; 

e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et la 
répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires (argent, 
vacances, etc.); 

f) le coût moyen par employé, selon la classe de travail; 
g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins 

de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus, et leur 
valeur estimée, par catégorie d’emploi; 

h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique; 
i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi (cadres, 

professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui reçoivent une 
rémunération du ministère ou d’un organisme relevant du ministère, et qui 
reçoivent également une prestation de retraite d’un régime de retraite du 
secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l’éducation, soit les 
commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les 
agences régionales et les établissements hospitaliers; 

j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres supérieurs et 
intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers et 
agents de la paix, etc.) et par leur territoire habituel de travail (centre principal 
de direction et chacune des régions); 

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement additionnel en 
raison de la complexité de la tâche à accomplir; 

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 

m) le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire habituel de 
travail (centre principale de direction et chacune des régions); 

n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour chacun des 
cinq prochains exercices budgétaires; 

o) le nombre d’employés permanents et temporaires; 
p) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ. 
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Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par direction :  
a) le nombre de départs à la retraite en 2014-2015 et en 2015-2016, incluant le 

total et la ventilation des indemnités versées; 
b) le nombre de remplacements effectués en application du plus récent Plan de 

gestion des ressources humaines; 
c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2016-2017 et 2017-2018 et les 

indemnités de retraite qui seront versées; 
d) le nombre de retraités de la fonction publique ou parapublique engagés pour 

un ou des contrats. 
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Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et organismes 
2015-2016 en indiquant pour chacun d’eux : 
a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) la superficie totale réellement occupée; 
d) la superficie inoccupée; 
e) le coût de location au mètre carré; 
f) le coût total de ladite location; 
g) le coût d’aménagement ou de rénovation réalisé depuis le 1er avril 2011, la 

nature des travaux et le ou les bureaux visés; 
h) la durée du bail; 
i) le propriétaire de l’espace loué; 
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-locations, le cas 

échéant. 
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Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des ministres, la 
direction générale du ministère et la haute direction des organismes publics, 
fournir le détail et la ventilation des coûts, pour 2015-2016, du 
déménagement, de l’aménagement, de la rénovation et autres travaux 
effectués dans les espaces occupés. Pour les rénovations, fournir : 
a) la ou les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 
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Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil des ministres 
durant l’année 2015-2016, en indiquant pour chaque individu : 
a) la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b) le titre de la fonction; 
c) l’adresse du port d’attache; 
d) le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e) la prime de départ versée, le cas échéant; 
f) le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g) la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, qui fait partie 

de la fonction publique et de quelle masse salariale il relève; 
h) la description des tâches; 
i) le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats donnés par le 

cabinet pour 2015-2016; 
j) le nombre total d’employés au cabinet; 
k) la masse salariale totale par cabinet pour les années financières, 2014-2015 et 

2015-2016; 
l) le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui prévu pour 

la fonction occupée; 
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : Directive sur la 

transparence et l’éthique relativement à l’exercice des fonctions du personnel 
des cabinets de ministre et Directive concernant les règles applicables lors de 
la cessation d’exercice de certaines fonctions pour l’État. 
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Liste des sommes d’argent versées en 2015-2016, à même le budget 
discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du ministère ou de 
l’organisme, en indiquant : 
a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou l’organisme. 
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Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le ministère, mais qui 
n’occupe aucun poste dans ce ministère : 
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu. 
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Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2016-2017. 
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Pour chaque ministère et organisme public (y compris les agences, sociétés, 
établissements, institutions, etc.), fournir pour 2015-2016, le nombre 
d’occasionnels mis à pied dont le ministère ou l’organisme a mis fin à 
l’emploi ou dont le contrat n’a pas été renouvelé, en précisant la ou les 
raisons et en ventilant : 
a) par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de soutien, 

fonctionnaires etc.); 
b) prévisions pour 2016-2017; 
c) par catégorie d’âge. 
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Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à d’autres organismes 
publics, parapublics, parapublics non gouvernementaux et autres, en 
indiquant : 
a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l’organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale; 
e) l’assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 
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Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues mensuelles, aux 
publications (format papier ou électronique), aux sites spécialisés de 
recherche sur Internet (Eureka, etc.) du ministère et des organismes publics 
en 2015-2016, en précisant pour chaque abonnement : 
a) coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service. 

 
Ventiler le montant total par catégories. 
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Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou les 
organismes publics pour l’achat de billets de saison, la réservation de loges 
et les frais payés afin de devenir membre d’un club privé ou autre. 
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Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public (incluant les 
événements ponctuels), fournir, et ce, depuis l’existence du site : 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu le site;  
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois le site 

a été refait et les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites ventilée par 

section et/ou page du site (nombre de « hits »); 
g) la fréquence moyenne de mise à jour; 
h) le responsable du contenu sur le site. 



28 
 

 
 
 

Nominations, pour 2015-2016, de mandataires, d’émissaires, de 
négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d’experts, d’enquêteurs et 
sans en restreindre la portée : 
a) la liste; 
b) le nom de la personne; 
c) les mandats de chacune de ces personnes; 
d) les détails des contrats octroyés pour chaque mandat; 
e) le résultat du travail effectué; 
f) les échéances prévues; 
g) les sommes impliquées. 

29 
 

 
 

Pour 2015-2016, les dépenses effectuées par ministère pour les tournées, les 
visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les régions 
du Québec, en ventilant pour chacune des régions et en précisant l’objet de 
la visite pour chacune d’entre elles et en précisant l’objet des rencontres et 
les personnes ou organismes rencontrés. 
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Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes d’accès à 
l’information en 2014-2015 et 2015-2016 : 
a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes d’accès; 
b) le montant total facturé et récolté découlant des demandes d’accès à 

l’information; 
c) le nombre total de demandes reçues; 
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les raisons et/ou articles de la 

Loi invoqués pour le refus); 
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 20 jours; 
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai de 30 jours; 
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 
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La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes les activités 
confiées à chaque adjoint parlementaire des membres du Conseil des 
ministres pour 2015-2016 : 
a) le coût (déplacements, etc.); 
b) le nombre de ressources affectées; 
c) le nombre de rencontres; 
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant leur fonction et leur 

titre; 
e) l’objet; 
f) les dates. 
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Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées ou abolies 
sous la responsabilité du ministère en précisant les coûts de transition et les 
coûts de formation. 
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La liste des ententes et leur nature, signées en 2015-2016 entre le ministère 
ou l’organisme et le gouvernement fédéral ou d’autres provinces 
canadiennes, dont la signature a été permise à la suite d’une autorisation 
obtenue en vertu des articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif ou d’une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.13 de cette même loi. 

34 
 

Le détail des crédits périmés et reportés pour chaque ministère et organisme 
par année budgétaire, et ce, pour l’année financière  
2015-2016 et les prévisions pour 2016-2017. 

35 
 

L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les organismes 
gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent aux citoyens et les tarifs 
qu’ils exigent. Le coût unitaire de chacun de ceux-ci. La liste de tous les 
revenus autonomes (tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et 
des organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour les trois 
dernières années et les projections pour l’année 2016-2017. 



36 
 

Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de réduction des 
dépenses de fonctionnement pour 2015-2016 et les prévisions  
2016-2017. 

37 
 

Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues en 2015-
2016, ainsi que les prévisions pour 2016-2017 et 2017-2018, en provenance 
du gouvernement fédéral ou d’un autre gouvernement. Indiquer de façon 
ventilée pour chaque programme, ententes ou autres les sommes reçues, la 
ou les dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées par le 
ministère ou l’organisme. 

38 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2015-2016, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant 
total des primes au rendement et des bonis. 

39 
 

 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, 
institutions, etc.), fournir pour l’année financière 2015-2016, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant 
total des primes de départ (allocations de transition), incluant les montants 
versés pour bris de contrat. 

40 
 

Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, 
institutions, etc., fournir pour l’année financière 2015-2016 le montant total et 
la ventilation par catégorie d’emploi des augmentations de salaire. 

41 
 

Pour 2015-2016, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction 
publique incluant les sous-ministres, à qui les salaires sont versés sans 
qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit assignée? Pour chaque personne : 
a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de 

cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total dépensé par le 

ministère ou l’organisme. 

42 
 

 

Pour 2015-2016, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la fonction 
publique incluant les sous-ministres, ayant été déplacés de leurs fonctions à 
la suite des remaniements ministériels. Pour chaque personne : 
a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes occupées et la date de 

cessation des fonctions; 
b) fournir la liste des salaires versés. 

43 
 

 

La liste des personnes et le mandat des comités formés par le Conseil 
exécutif, les ministères et organismes ainsi que les honoraires donnés à ces 
personnes. 

44 
 

Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des stratégies ou des 
consultations gouvernementales, indiquer, pour chaque type, si une entente 
de confidentialité a été requise par le ministère ou le cabinet auprès des 
partenaires. Le cas échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des 
partenaires engagés ainsi que ladite entente. 

45 
 

Coûts de reconduction des programmes existants : liste exhaustive des 
programmes ministériels existants à la fin de l’année financière 2015-2016 et 
qui n’ont pas été reconduits intégralement en 2016-2017. Pour chacun de ces 
programmes existants en 2015-2016, donner le coût de reconduction intégral 
et la dépense prévue aux crédits 2016-2017, en incluant les programmes qui 
ont été abolis et pour lesquels la dépense sera nulle. 

46 
 

Liste des situations en 2014-2015 où s’est appliqué le principe du cran d’arrêt, 
tel qu’il est défini dans le Budget de dépenses 2014-2015. 



47 
 

Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée à un 
programme existant, les montants en cause ainsi que les mesures prises 
pour dégager les sommes nécessaires à leur financement. 

48 
 

Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en 2015-2016 et 
prévisions pour 2016-2017. 

49 
 

Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 2015-2016 et 
prévision pour 2016-2017. 

50 Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 2015-2016 
et prévisions pour 2016-2017. 

51 
 

Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie maritime pour 
2015-2016 et prévisions pour 2016-2017. 

52 
 

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par 
le Fonds vert. 

53 Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par 
le Fonds des ressources naturelles. 

54 
 

Liste des aides financières accordées en vertu de programmes financés par 
le Fonds du Plan Nord. 

55 
 

Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés par un ministère 
ou un organisme en 2015-2016 qui ont fait l’objet de coûts additionnels sans 
être autorisés directement par les sous-ministres ou les dirigeants 
d'organismes publiques, mais plutôt à la suite d'une délégation du pouvoir 
du dirigeant de l'organisme d'autoriser une dépense supplémentaire, comme 
il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes publics. 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette information 
en faisant la distinction entre les coûts additionnels autorisés par le dirigeant 
de l'organisme et les coûts additionnels autorisés à la suite d'une délégation 
de pouvoir. 
 
Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié) en indiquant : 
a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e); 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat; 
d) le montant accordé; 
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense supplémentaire; 
f) les motifs de la demande; 
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête produit concernant un 

de ces contrats. 
 
Indiquer si oui ou non les ministères ou l’organisme rend lui-même publique et 
disponible cette information par les biais de son site internet ou autre moyen de 
communication. 

56 
 

Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des ministères et 
organismes (incluant les agences, sociétés, établissements, institutions ou 
autres) et ce, pour 2012-2013, 2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016 ainsi que 
les prévisions pour 2016-2017 :  
a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques; 
d) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers informatiques. 



57 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.) 
fournir pour 2015-2016, le montant total en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) :  
a) la masse salariale; 
b) les indemnités de retraite, s’il y a lieu. 
 

58 
 

Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, sociétés d’État, 
établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, conseils, etc.), 
fournir pour 2015-2016, en ventilant par catégorie d’emploi (cadres, 
professionnels, fonctionnaires, etc.) : le taux d’absentéisme. 

59 
 

Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et bilan détaillé 
des actions entreprises et des compressions réalisées à la suite de l’annonce 
du président du Conseil du trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, 
fournir l’information relative aux actions dans le cadre :  
a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et organismes visant 

une réduction d’au minimum 2 % de leur niveau d’effectifs; 
b) du chantier sur la révision et l’optimisation des structures et des organismes 

de l’État; 
c) d’autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant contribuer à 

augmenter les dépenses de rémunération; 
d) de la suspension des bonis du personnel de direction et d’encadrement des 

ministères, des organismes gouvernementaux et des cabinets ministériels. 
 
Fournir les prévisions pour 2016-2017. 

60 
 

Pour chaque ministère et organisme public, le détail des actions réalisées 
et/ou amorcées en 2015-2016 en vue d’atteindre les objectifs fixés dans la 
Stratégie gouvernementale de développement durable. 

61 
 

 

Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports (d’évaluation, 
de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, analyses, etc., produits par 
le ministère ou commandés à un organisme ou une firme externe en  
2014-2015 et 2015-2016 en indiquant pour chacun : 
a) le sujet; 
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou commandé; 
c) les coûts reliés à sa réalisation; 
d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a lieu. 
 
Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du cabinet 
ministériel. 

62 
 

Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets ministériels 
et membres du conseil des ministres, pour les années  
2014-2015 et 2015-2016, le nombre total de personnes ayant bénéficié du 
paiement de cotisation à une association (ordre ou corporation) 
professionnelle en vertu de la Directive concernant le paiement par le 
gouvernement de cotisations à des associations (6-79) du Conseil du trésor 
ou de toute autre directive permettant un remboursement de ces cotisations, 
ventilé par association, ordre ou corporation professionnel en indiquant: 
a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels auxquels le 

gouvernement du Québec a versé un paiement pour cotisation; 
c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges ayant bénéficié de 

cet avantage. 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

.   
1 - Liste des voyages hors Québec pour l’année financière 2015-2016 : 

a) les endroits et dates de départ et de retour; 
b) la copie des programmes et rapports de mission; 
c) les personnes rencontrées; 
d) le coût (avec une ventilation par poste : frais de 

déplacement, d’hébergement, de repas, autres frais, etc.);  
e) les noms des ministres, députés, des membres du 

personnel de cabinet, des fonctionnaires concernés (avec 
leur titre) et des autres participants (avec leur titre) 
regroupés par mission; 

f) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants 
et fonctionnaires concernés et autres participants; 

g) la liste des ententes signées ou annoncées, le cas 
échéant; 

− les détails de ces ententes; 
− les résultats obtenus à ce jour. 
h) les investissements annoncés, le cas échéant, ainsi que le 

nombre d’emplois estimé; 
i) la description de la nature du voyage incluant, le cas 

échéant, le nom du ou des événements concernés. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
   
   

 
 
Voir le document ci-joint. 
 
Les informations se rapportant aux voyages hors Québec des ministres sont présentées 
par le ministère des Relations internationales et de la Francophonie. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du Règlement 
sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements personnels  
(art. 4 paragraphe 18). 

 
 
 

 



 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2015  

Question 1 
 

AVRIL 2015      
DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Cabinet Proulx, Philip 
(Attaché de 
presse) 

Boston, États-Unis Du 15-04-08 
au 15-04-10 

680,11 $ Accompagner la ministre lors de son déplacement à Boston où elle 
prononçait une allocution dans le cadre du Canada Program du Weatherhead 
Center for International Affairs de l’Université de Harvard. 

MAI 2015           
DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Cabinet Melançon, 
Isabelle 
(Directrice de 
cabinet) 

Paris, France Du 15-05-24 
au 15-05-29 

3 386,13 $ Accompagner la ministre afin de participer aux cérémonies soulignant l’entrée 
de Dany Laferrière à l’Académie Française. 
Accompagner la ministre lors de la rencontre pour signature d’une déclaration 
commune tripartite avec la ministre de la Culture et de la Communication de 
France, Mme Fleur Pellerin, et la ministre de l’Éducation, de la Culture et de 
l’Enfance de la Communauté française de Belgique,  
Mme Joëlle Milquet. 
Accompagner la ministre lors de la visite du Centre de création numérique Le 
Cube et de l’exposition « La planète mode de Jean-Paul Gaultier ». 

JUIN 2015      
DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Direction du Bas-Saint-
Laurent et de la 
Gaspésie - Îles-de-la-
Madeleine 

Latérière, 
Hélène 

Dieppe, Canada Du 15-06-02 
au 15-06-04 

556,55 $ Participer au colloque Les Arts de la Ville : la Culture, lieu de toutes les 
complicités. 

Direction des affaires 
internationales et des 
relations 
intergouvernementales 

Savard, Marie-
France  

Paris, France Du 15-06-06 
au 15-06-13 

3 605,55 $ Participer à la 5e Conférence des parties à la Convention sur la protection et 
la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO. 

 



 

VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2015  

 

Question 1 

 

JUILLET 2015           
DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Bureau de la sous-
ministre 

Champoux, 
Marie-Claude 
(Sous-ministre) 

Saint-Andrews, 
Canada 

Du 15-07-06 
au 15-07-09 

1 803,74 $ Participer à la conférence annuelle des ministres et sous-ministres des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT), responsables de la 
culture et du patrimoine. 

Cabinet Proulx, Philip 
(Attaché 
politique) 

Saint-Andrews, 
Canada 

Du 15-07-08 
au 15-07-09 

453,85 $ Participer à la conférence annuelle des ministres et sous-ministres des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT), responsables de la 
culture et du patrimoine. 

Direction des affaires 
internationales et des 
relations 
intergouvernementales 

Patenaude, 
Gaétan 

Saint-Andrews, 
Canada 

Du 15-07-06 
au 15-07-09 

1 420,40 $ Participer à la conférence annuelle des ministres et sous-ministres des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux (FPT), responsables de la 
culture et du patrimoine. 

      
AOÛT 2015      

Aucun voyage à l’extérieur du Québec du 1er au 31 août 2015. 

SEPTEMBRE 2015      

Aucun voyage à l’extérieur du Québec du 1er au 30 septembre 2015. 

 



VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2015  

 

 

Question 1 

1 Le ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation a remboursé 50 % des frais de déplacement au ministère de la Culture et des Communications. 
2 Les frais de transport par avion, de logement et de repas ont été assumés par les organisateurs de la conférence. 

OCTOBRE 2015           
DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Direction des affaires 
internationales et des 
relations 
intergouvernementales 

Gauthier, 
Alexandra 

Mexico, Mexique Du 15-10-10  
au 15-10-15 

1 383,42 $1 Assurer le soutien pour le secteur culturel lors de la mission présidée par le 
premier ministre, M. Philippe Couillard, au Mexique. 

Direction générale du 
patrimoine 

Lizotte, Sylvain Barcelone, 
Espagne 

Du 15-10-19  
au 15-10-23 

0,00 $2 
 

Agir à titre de conférencier et d’expert en patrimoine en matière de gestion du 
patrimoine culturel à travers un exemple récent (Plan de conservation du site 
patrimonial du Mont-Royal). 

Direction du livre, de 
l’audiovisuel et de la 
recherche 

Thériault, 
Myriam 

Toronto, Canada Du 15-10-18  
au 15-10-20 

410,51 $ La Ville de Montréal, en collaboration avec la Ville de Québec, a conduit une  
« expédition apprenante » dans les nouvelles bibliothèques de Toronto, afin 
d’évaluer les « Digital Innovation Hubs » constituant la nouvelle signature du 
réseau de la Toronto Public Library. Le ministère de la Culture et des 
Communications était invité à participer à cette mission à titre de gestionnaire 
du Plan culturel numérique du Québec. 

            

NOVEMBRE 2015           

Aucun voyage à l’extérieur du Québec du 1er au 30 novembre 2015. 

 

                                                           



VOYAGES À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
DEPUIS LE 1er AVRIL 2015  

 

 

Question 1 

3 Les autres frais ont été assumés par le pays hôte. 

DÉCEMBRE 2015           
DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Cabinet Angers, Jean-
Philippe 
(Conseiller 
politique) 

New-York, 
États-Unis 

Du 15-12-07  
au 15-12-09 

945,90 $ Accompagner la ministre lors de sa mission à New-York pour assister à la remise 
du prix de l’artiste de l’année au maestro Yannick Nézet-Séguin, et participer à 
plusieurs rencontres importantes. 

Direction des affaires 
internationales et des 
relations 
intergouvernementales 

Rodrigue, 
Claude 

Paris, France Du 15-12-11  
au 15-12-17 

3 316,06 $ Participer à la 9e réunion du Comité intergouvernemental sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles de l’UNESCO. 

Bureau du 
renouvellement de la 
politique culturelle 

Dubé, 
Danielle 

Mons, 
Belgique 

Du 15-12-06  
au 15-12-12 

71,14 $3 Agir à titre de conférencière sur les enjeux et défis du renouvellement de la politique 
culturelle québécoise dans le contexte d’aujourd’hui, à l’occasion du colloque 
Démocraties et Cultures organisé par l’Observatoire des Politiques Culturelles de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. 

JANVIER 2016           

Aucun voyage à l’extérieur du Québec du 1er au 31 janvier 2016.  

FÉVRIER 2016  
DIRECTION NOM ENDROIT DATE COÛT  OBJET 

Cabinet Gendron, 
Martine 
(Directrice de 
cabinet) 

Abidjan, Côte-
d’Ivoire 

Du 16-02-27  
au 16-03-02 

2 259,52 $ Présenter la candidature du Québec pour les Jeux de la Francophonie 2021. 

Conseil des arts et des 
lettres du Québec 
(Mandat donné par le 
MCC) 

Dolbec, Marie-
Pierre 

Abidjan, Côte-
d’Ivoire 

Du 16-02-27  
au 16-03-04 

3 196,24 $ Participer, à titre d’expert-culture, aux travaux du Conseil d’orientation du Comité 
International des Jeux de la Francophonie le 1er mars 2016 afin d’entendre la 
présentation finale du Québec dans le cadre de sa candidature pour les Jeux de la 
Francophonie de 2021. 

 

                                                           



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

  
2 - Pour chacun des voyages fait en avion ou en hélicoptère par 

chaque membre du Conseil des ministres, des membres des 
cabinets ministériels au Québec et des dirigeants 
d’organismes pour 2015-2016 : 
a) l’itinéraire et les dates du départ et/ou du retour; 
b) les coûts ventilés; 
c) le cas échéant, tout autre coût ventilé par poste : frais 

d’hébergement, frais de repas, autres frais, etc.; 
d) pour les organismes, les noms et les titres des dirigeants et 

des fonctionnaires concernés et autres participants. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 Pour les voyages hors-Québec, voir réponse à la question 1. 
 
Pour les voyages au Québec, voir le document ci-joint. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans 
les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site 
Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels 
(art. 4 paragraphe 17). 

 

 



 
 
 
 

LISTE DES VOYAGES FAITS EN AVION AU QUÉBEC 
2015-2016 

 
 
 

Question 2 

NOM LIEUX DATE COÛT 
TOTAL 

   
Hélène David 
 
 

Québec (Jean-Lesage) – 
Montréal (Dorval) – Québec 
(Jean-Lesage) 

2015-06-09 372,41 $ 

    
Hélène David 
Isabelle Melançon 

Montréal (Trudeau) – Iles-de-la 
Madeleine – Montréal (Trudeau) 

du : 2015-08-05 
au : 2015-08-08 

1 870,56 $ 

   

  TOTAL :  2 242,97 $ 
   

 NOMBRE DE VOYAGES : 2 
   

 



Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 

  
3 - Liste des dépenses en publicité (incluant celles sur Internet), en articles 

promotionnels et en commandites pour chaque ministère (y compris le 
cabinet ministériel) et organisme. Fournir la liste détaillée de ces dépenses 
en indiquant : 

a) la ventilation des sommes dépensées pour 2015-2016, et les 
prévisions pour 2016-2017;  

b) les noms des firmes de publicité retenues; 
c) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le mode d’octroi 

pour chacun (soumission publique, sur invitation ou contrat négocié; 
d) les noms des fournisseurs, incluant les contrats de photographes;  
e) le but visé par chaque dépense;  
f) dans le cas d’une commandite, la raison et le nom de l’organisme 

bénéficiaire; 
g) le coût total et ventilé pour les communiqués de presse. 

 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 Voir le document ci-joint. 
 

Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux engagements 
financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de 
l’administration publique. 
 
L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les informations 
diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du ministère en vertu du 
Règlement sur la diffusion d’information et sur la protection des renseignements 
personnels (art. 4 paragraphe 24). 
 

 



 

 

Étude des crédits 2016-2017 
      

Ministère de la Culture et des Communications 
   

1 - Campagnes de publicité (information, sensibilisation et promotion) 
   

Campagne de promotion du livre  
   
Fournisseur Objet Montant 
   
CSPQ - Firme Kbs+ Supervision de production 13 860  $  
CSPQ - Firme Kbs+ Services conseils et frais de gestion 17 870  $  
CSPQ - Firme Kbs+ Planification Média 5 600  $  
CSPQ - Firme Kbs+ Production Télévision 48 196  $  
CSPQ - Firme Kbs+ Développement de campagne 10 275  $  
CSPQ - Firme Kbs+ Placements médias Google 9 573  $  
CSPQ - Firme Kbs+ Placements médias Facebook 5 251  $  
CSPQ - Firme Kbs+ Placements télés 147 309  $  
CSPQ - Firme INFRAS Évaluation de la campagne nationale de promotion du livre 9 680  $  
   
 Total : 267 614  $  
But visé   
La campagne nationale de promotion sur le livre avait pour objectif de mettre en valeur les auteurs de chez 
nous, de redonner le goût de la lecture et de démontrer la valeur ajoutée d'acheter des livres auprès des 
libraires. Cette campagne de publicité faisait partie de la mesure 1 du Plan d'action sur le livre, lancé en 
avril 2015.  
   
La Rentrée culturelle   
   
Fournisseur Objet Montant 
CSPQ - Firme BRAD Conception et réalisation et frais de gestion 13 310  $  
CSPQ - Firme BRAD Concours (Woobox) septembre, octobre et novembre 2015 120  $  
CSPQ - Firme BRAD Placements médias Facebook et Google 2 390  $  
CSPQ - Firme BRAD Placements médias radios (CITE-FM et CITF-FM) 9 225  $  
   
 Total : 25 045  $  
But visé   
Appuyer les efforts déployés par ses partenaires en réalisant une stratégie qui reviendra annuellement et 
qui fera la promotion des activités culturelles du Québec auprès de la population particulièrement dans le 
cadre d’une rentrée culturelle québécoise. 

   
 Grand-total :  292 659  $  
   
Note : Contrats octroyés à ces firmes par le biais du CSPQ à la suite d’appels d'offres publics réalisés par celui-ci.  

 

Question 3 

 



 
 

Étude des crédits 2016-2017 
      

Ministère de la Culture et des Communications 
   

2 - Liste des placements publicitaires 2015-2016  
(excluant les placements médias) 

   

Objet  Montant 
 Médias 
écrits 

   
Publicité par mandat   
   

   
Concours national - Intégration des arts à l'architecture - Place Jean-
Béliveau (Centre Vidéotron) 869 $  

Hebdos 
régionaux Mtl-

Québec 
Concours national - Intégration des arts à l'architecture - Place Jean-
Béliveau (Centre Vidéotron)  3 348 $  

Le Devoir, The 
Gazette et Le 

Soleil 
Porte ouverte - Centre de Conservation du Québec - Journée de la 
culture  852 $  Le Soleil 

Promotion du Centre de Conservation du Québec   625 $  
La Revue 
Continuité 

Visibilité du ministère au Grand prix 2015 de la culture des Laurentides 
  1 000 $  

Conseil de la 
culture des 
Laurentides 

Inscription au fichier des artistes - Intégration des arts à l'architecture  990 $  La Revue Esse 

    

Sous-total :  7 684 $   

   
Publicité du Cabinet de la ministre   

   
   

Publicité de Mme Hélène David à titre de député d'Outremont - 
Meilleurs vœux à l'occasion de Pâques   150 $  

The Senior 
Times 

Publicité de Mme Hélène David à titre de député d'Outremont - 
Meilleurs vœux à l'occasion de la fête nationale du Portugal  100 $  

A Voz de 
Portugal 

Publicité de Mme Hélène David à titre de député d'Outremont - 
Meilleurs vœux à l'occasion de la fête des Pères  200 $  

Les Actualités 
CDN inc. 

Publicité de Mme Hélène David à titre de député d'Outremont - 
Meilleurs vœux à l'occasion de la fête des Pères   143 $  

Médias 
Transcontinental 

S.E.N.C. 

Publicité de Mme Hélène David à titre de député d'Outremont - 
Meilleurs vœux dans the Voice of Community #400.   95 $  

Voice of 
Community 

Publisher Co. 

Publicité de Mme Hélène David à titre de député d'Outremont - 
Meilleurs vœux à l'occasion des fêtes 152 $  

Proxima 
Publications inc. 

Publicité de Mme Hélène David à titre de député d'Outremont.  151 $  
Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

     
   

Sous-total :  991 $   
   
   
   

Question 3 

 



 
   

Publicité obligatoire - Patrimoine Montant 
 Médias 
écrits 

   

Avis de classement - Poème le Vaisseau d'or   514 $  La Presse 
Avis de désignation - Arrivée du Régiment de Carignan-Salières en 
Nouvelle-France (1665)  395 $  La Presse 
Désignation - Jacques-Parizeau    395 $  La Presse 

Avis de classement - Moulin à vent de St-Grégoire  192 $  
Le Courrier du 
sud (Nicolet) 

Avis de désignation - Veillée de danse  490 $  La Presse 
Avis de classement - Site archéologique des Couvents-de-Château-
Richer 301 $  L'Autre voix 

Avis de classement - Site archéologique de l'Île-aux-Tourtes   1 574 $  L'Étoile de Dorion 
Avis de classement - Collection d'objets du site archéologique de l'Île-
aux-Tourtes   1 049 $  L'Étoile de Dorion 
Avis de désignation - Savoir-faire textiles transmis au sein des Cercles 
des Fermières du Québec   1 107 $  Le Devoir 

Avis d'intention de classement - Campus Notre-Dame-de-Foy  605 $  Le Soleil 
Avis de désignation - Fondation des Cercles des Fermières du Québec 
(1915)  886 $  Le Devoir 

Avis d'intention de classement - Maison A. Ste-Marie     849 $  
Le Courrier du 
sud (Nicolet) 

Avis d'intention de classement - Maison Alcan    2 952 $  Le Devoir 

Avis de classement - Pont des Rivières   404 $  
Le Canada 
Français 

Avis de désignation - Arrivée des Récolets    886 $  Le Devoir 

Avis d'intention de classement - Aire de protection de la Maison Alcan  2 491 $  Le Devoir 

Avis de classement - Chapelle du Grand séminaire de Montréal    2 214 $  Le Devoir 

Avis d'intention de classement - Studio Ernest-Cormier    1 771 $  Le Devoir 
Avis de classement - Église de La Décollation-de-Saint-Jean-Baptiste 
et objets patrimoniaux    516 $  Info-Dimanche 
Avis de classement - Intérieurs de deux immeubles de la maison mère 
des Sœurs-Grises-de-Montréal     1 184 $  La Presse 

    

Sous-total :    20 775 $   
   

Publicité obligatoire - Lignes Agate   
   

Avis dans la Gazette officielle  du Québec du mois d'avril  9 088 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois de mai  1 672 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois de juillet  1 160 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois d'août  1 311 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois de septembre   1 117 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois d'octobre    6 536 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois de novembre  1 614 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois de décembre     8 468 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois de janvier 4 063 $   

Avis dans la Gazette officielle du Québec du mois de février     1 115 $   

    

Sous-total :  36 144  $   
   

Question 3 

 



 
Médias électroniques (Internet, radio et télévision)  

   

Les Prix du Québec - Appel de candidature - radios communautaires    572 $  
CKAJ-FM et 
CKMN-FM 

Les Prix du Québec - diffusion de la vidéo promotionnelle pour appel 
de candidature 2015    93 $  LinkedIn 
Les Prix du Québec - diffusion de la vidéo promotionnelle pour appel 
de candidature 2015    117 $  Facebook 

Concours national - Intégration des arts à l'architecture - Place Jean-
Béliveau (Centre Vidéotron)     212 $  

Regroupement 
artistes en arts 

visuels et 
Regroupement 

des centres 
d'artistes 

autogérés du 
Québec 

      

Sous-total :   994  $   
   
   
   
   

Grand total :  66 588  $   
Note : Le montant total de ces placements ne comprend pas la catégorie "campagne 

de publicité".   
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Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
-  
   

  
4 - Liste des dépenses pour l’organisation et la tenue de 

conférences de presse, d’événements médiatiques, ou autres 
événements (sommets, congrès, conférences, etc.) : 
Par le ministère, en incluant le cabinet ministériel ou l’organisme : 

a) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions 
pour 2016-2017, ventilées par type d’événement;  

b) le but visé par chaque dépense; 
c) le nombre total et liste d’événements, ventilé par type 

d’événement; 
Par un professionnel ou par une firme externe : 

d) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions 
pour 2016-2017, ventilées par type d’événement; 

e) le nom du professionnel ou de la firme de publicité; 
f) la liste des contrats octroyés en indiquant le coût et le 

mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur 
invitation, ou contrat négocié); 

g) la liste et les noms des fournisseurs et consultants, s’il y 
a lieu, incluant les contrats de photographies, des 
vidéos, etc.; 

h) le but visé par chaque dépense; 
i) le nombre total et liste d’événements, ventilé par type 

d’événement. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
  

 Voir le document ci-joint. 
 

 



 
Étude des crédits 2016-2017 

Ministère de la Culture et des Communications 
         

Dépenses pour l'organisation et la tenue de conférences de presse, d'événements médiatiques ou 
d'organisation d'événements pour la période du 1er avril 2015 au 29 février 2016 

         
CONFÉRENCE DE PRESSE        
         

Annonces              Date 
         

 Lancement du Plan d'action sur le livre                449 $  2015-04-01 

 Le Diamant                818 $  2015-04-11 

 Présentation de l'Ailleurs en Folie qui aura lieu à Mons en Belgique                761 $  2015-09-01 

 Méduse                141 $  2015-09-29 

 Inauguration du Musée des Augustines             1 175 $  2015-09-30 

 Lancement de la Campagne sur le livre                184 $  2015-10-23 

 Dévoilement des lauréats des Prix du Québec 2015                364 $  2015-11-02 

 Bibliothèque de Saint-Sulpice             1 029 $  2016-01-31 

 Lancement des consultations sur la nouvelle Politique culturelle             1 386 $  2016-02-15 
     

     
     Sous-total :            6 307 $   
         
                 

ÉVÉNEMENTS PROMOTIONNELS      
         

 Quartier municipal des affaires 2015             5 873 $    

 
Participation du Centre de conservation du Québec au Salon Quartier municipal des affaires 2015 organisé par 
l'Union des municipalités du Québec. 

         

AUTRES ÉVÉNEMENTS       
         
                 

 

Journée de réflexion avec les Premières Nations et les Inuits sur la nouvelle 
Politique culturelle  
(7 mars 2016)            1 589 $  

 

     

 

Une démarche particulière et distincte a été effectuée auprès des représentants des nations autochtones,  
le 7 mars, au Musée de la civilisation de Québec. Cette consultation a été structurée autour de trois thèmes : la 
langue, l’art et la tradition ainsi que l’urbanité et le territoire. Elle a été l’occasion de déterminer les principaux 
enjeux en matière de cultures autochtones, d’établir les priorités des communautés et de se doter d’une vision 
commune à long terme. Cette somme représente des frais de traduction et d'impression. 

     

          
     Grand total :         13 769  $   
         

         

         
Note : Le Ministère a également participé à plusieurs conférences de presse organisées par d'autres organisations, dont les coûts 

ont été assumés par ces dernières. 

 



Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

  
5 - La liste des dépenses en formation de communication : 

Organisée par le ministère ou l’organisme : 
a) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions pour 

2016-2017, ventilées par type d’événement; 
b) le but recherché par chaque dépense; 
c) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie; 

Organisée par un professionnel ou une firme externe : 
d) les sommes dépensées en 2015-2016 et les prévisions pour 

2016-2017; 
e) le nom de la ou des firmes de publicité ou de 

communications; 
f) le mode d’octroi du contrat (soumission publique, sur 

invitation ou contrat négocié); 
g) la liste et les noms des fournisseurs et/ou des consultants, 

s’il y a lieu; 
h) le but visé par chaque dépense; 
i) nombre total et liste des formations ventilée par catégorie. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 Aucune dépense de formation en communication pour 2015-2016. 
 
 S’il y avait eu de telles dépenses, l’information serait incluse dans les 

informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du 
ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d’information  
et sur la protection des renseignements personnels  
(art. 4 paragraphes 22 et 23). 

 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
   

6 - La liste des dépenses en formation de communication : 
Organisée par le ministère ou l’organisme pour le personnel 
politique, les membres du conseil exécutif ou les députés : 

a) les sommes dépensées pour l’exercice financier 2015-2016 
et les prévisions pour 2016-2017; 

b) le but visé par chaque dépense; 
c) la nature de la formation; 
d) les personnes concernées. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 Aucune dépense de formation en communication pour 2015-2016. 
 
 S’il y avait eu de telles dépenses, l’information serait incluse dans les 

informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site Internet du 
ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d’information  
et sur la protection des renseignements personnels  
(art. 4 paragraphes 22 et 23). 

 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
   

7 - Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats 
octroyés par un ministère ou un organisme, excluant le cabinet 
ministériel en 2015-2016, en indiquant : 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur 

mandat et le résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des 

soumissionnaires et le montant des soumissions. 
 
par le ou les cabinets ministériels en 2015-2016, en indiquant : 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, leur 

mandat et le résultat (rapport ou document final); 
c) le détail des travaux ou services effectués (but visé); 
d) la date d’octroi du contrat; 
e) le coût total, y compris les avenants et/ou suppléments; 
f) l’échéancier; 
g) dans le cas d’un octroi par soumission, fournir le nom des 

soumissionnaires et le montant des soumissions. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

Pour les contrats de moins de 25 000 $, voir le document ci-joint. 
 
Pour les contrats de plus de 25 000 $, l’information se trouve aux 
engagements financiers qui feront l’objet d’une étude particulière par 
la Commission de l’administration publique et ces informations sont 
aussi disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 
 

 
 

 

 

 



LISTE DES CONTRATS DE MOINS DE 25 000 $ OCTROYÉS  
À DES PROFESSIONNELS (LES) OU À DES FIRMES  

DEPUIS LE 1ER AVRIL 2015 
 

Question 7 

NOM OBJET MONTANT 
9070-1251 Québec inc. 
(Services de Personnel 
Saguenay inc.) 

Fournir une ressource pour réaliser des travaux de secrétariat afin de répondre au besoin 
de la Direction du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Côte-Nord. 

 15 000,00  $  

9208-8616 Québec inc. (Pierre-
Yves Paquette) 

Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  

9247-9039 Québec inc. Services conseils en diffusion et en mise en valeur de contenu culturel numérique pour la 
modernisation des systèmes du patrimoine culturel. 

 24 300,00  $  

Acertys inc. Accompagnement professionnel et soutien aux directions du Ministère lors de certaines 
problématiques en gouvernance et gestion de conflits que peuvent vivre les clients-
partenaires du Ministère. 

 24 500,00  $  

Adecco services de ressources 
humaines ltée 

Effectuer des travaux de secrétariat et de soutien administratif afin de répondre aux besoins 
du Service de l'intégration des arts à l'architecture (Montréal). 

 1 116,50  $  

ADS Signalisation inc. Location et installation de plate-forme pour le Centre de conservation du Québec.  1 144,00  $  
AGF Accès inc. Location et installation d'échafaudages pour le Centre de conservation du Québec.  3 058,00  $  
AGF Accès inc. Location et installation d'échafaudages pour le Centre de conservation du Québec.  2 493,84  $  
AGF Accès inc. Location et installation d'échafaudages pour le Centre de conservation du Québec.  3 087,40  $  
Anglocom inc. Réaliser des travaux de traduction, du français vers l'anglais et de l'anglais vers le français, 

ainsi qu'une révision linguistique unilingue ou comparée afin de répondre aux besoins du 
Ministère. 

 2 000,00  $  

Anglocom inc. Réaliser des travaux de traduction, du français vers l'anglais et de l'anglais vers le français, 
ainsi qu'une révision linguistique unilingue ou comparée afin de répondre aux besoins du 
Ministère. 

 20 000,00  $  

Arsenault Lemay arpenteurs-
géomètres inc. 

Réaliser la description et le plan de l'aire de protection du complexe de la Maison-Alcan, à 
Montréal. 

 1 100,00  $  

Arsenault Lemay arpenteurs-
géomètres inc. 

Réaliser une description technique et un plan de l'aire de protection de la maison Antoine-
Ste-Marie du 789, rue Riverside, à Saint-Lambert. 

 1 100,00  $  

Artexpert.ca inc. Préparer et documenter une base d'information pour une lecture commune entre le 
Mouvement pour les arts et les lettres pour le Ministère concernant le CALQ. 

 20 000,00  $  

Atelier du bronze inc., L' Effectuer des travaux sur le monument Jeanne d'Arc, situé dans les Jardins Jeanne d'Arc à 
Québec, déplacement sur le site pour démontage des pièces à refaire et prises de mesures, 
moulage et fabrication des pièces manquantes, pièces coulées et finies avec patine verte, 
installation des éléments sur le monument, soudures et retouches de patines. 

 6 000,00  $  

Aubin, Raymond Agir et siéger à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Balac, Anne-Marie Assurer le suivi des travaux archéologiques réalisés sur le site de l'échangeur Turcot.  2 000,00  $  
Barbeau, Lise Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Barré, Christian Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Bastille, Daniel Fournir des services conseils en matière de gestion de ressources humaines, de tenue de 
concours, d'administration et de correction de moyens d'évaluation et en entretien 
d'embauche. 

 4 000,00  $  

Bastille, Daniel Fournir des services conseils à la direction du Centre de conservation du Québec sur les 
enjeux stratégiques, budgétaires et organisationnels de l'institution. 

 3 500,00  $  

Beauséjour, Mathieu Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Bélanger, Claude Agir à titre de membre du comité d'évaluation - inscription fichiers artistes.  2 500,00  $  
Berezowsky, Liliana Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Bertrand-Gonzalez, Francine Réaliser des travaux de traduction, du français vers l'espagnol et de l'espagnol vers le 
français, de textes soumis par les directions du Ministère. 

 2 000,00  $  

Bertrand-Gonzalez, Francine Réaliser des travaux de traduction, du français vers l'espagnol et de l'espagnol vers le 
français, de textes soumis par les directions du Ministère. 

 10 000,00  $  

BGLA architecture + design 
urbain 

Réaliser le mandat d'expertise sur le décor peint d'Ozios Leduc sur l'Église Notre-Dame-de-
la-Présentation de Shawinigan. 

 1 200,00  $  

Boisvert, Louise  Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Boulanger, Chantal P. Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Boulanger, Jako Agir et siéger à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Boulva, Éveline Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Breton, Marianne Agir à titre de membre du comité d'évaluation - inscription fichiers artistes.  2 500,00  $  
Brouillard, Claudine  Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Cadieux, Ève Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Camirand, David Réaliser une étude sur l'importance du fleuve Saint-Laurent dans l'histoire du Québec. 5 000,00  $ 
Caron, Frédéric 
 

Rendre des services techniques en soutien à la restauration d'œuvres d'art et de biens 
patrimoniaux, principalement des travaux de soudure hautement spécialisés pour des 
statues d'art religieux, pour le Centre de conservation du Québec. 

 6 400,00  $  

Caron, Nathalie Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

 



LISTE DES CONTRATS DE MOINS DE 25 000 $ OCTROYÉS  
À DES PROFESSIONNELS (LES) OU À DES FIRMES  

DEPUIS LE 1ER AVRIL 2015 
 

Question 7 

NOM OBJET MONTANT 
Casavant frères, S.E.C. Procéder à l'évaluation de l'orgue Casavant de la chapelle des Sœurs-du-Bon-Pasteur de 

Québec pour le Centre de conservation du Québec. 
 2 000,00  $  

CB Conservation Effectuer divers travaux de restauration pour le Centre de conservation du Québec.  7 000,00  $  
CB Conservation Effectuer divers travaux de restauration pour le Centre de conservation du Québec.  6 825,00  $  
Champagne, Martin Agir et siéger à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Cheminée, Mathieu Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Cloutier, Sylvie  Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Communautique Procéder à la documentation des usages pertinents des laboratoires de fabrication 
numérique (Fab Lab, Médialab, etc.) et développement d'un concept afin de supporter leur 
déploiement au sein des institutions culturelles québécoises. 

 15 000,00  $  

Consultants Longpré & 
associés inc., Les 

Réaliser des services dans le cadre du Programme d'aide aux employés et aux employées 
(PAE), plus spécifiquement des services professionnels d'évaluation, de consultation et de 
référence. 

 24 500,00  $  

Consultations Morneau inc., 
Les 

Réaliser une formation et l'animer « Gestion de carrière : défis et enjeux ».  1 000,00  $  

Copiexpress enr. (2418-4863 
Québec inc.) 

Réaliser l'impression du Rapport annuel de gestion 2014-2015 du Ministère.  2 078,00  $  

Cosigma structure inc. Agir à titre d'expert-conseil en structure pour l'immeuble patrimonial classé du Club Mount 
Stephen. 

 10 000,00  $  

Covit, Linda Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Daigneault, Gilles  Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Déménagement Bruno Savard Effectuer le transport aller-retour, la manutention et autres tâches reliées au déplacement 
des œuvres, notamment l'œuvre de Passus à la station McGill, le tableau Le Martyre de  
St-Étienne et divers projets pour le Centre de conservation du Québec. 

 15 000,00  $  

Desgens, Aurélie Procéder à la vérification de la conformité des collections, à la suite de leurs dépôts au 
Laboratoire et la Réserve d'archéologie du Québec et à la préparation des artefacts lors 
d'un prêt (manipulation, photographie, constat d'état, emballage, etc.). 

 6 000,00  $  

Desrosiers, Émilie Identifier, analyser et produire un rapport sur les restes humains déposés au Laboratoire et 
la Réserve d'archéologie du Québec. 

 2 500,00  $  

Diffusion Boréale II inc. Dans le cadre de la mesure 12 du Plan d'action sur le livre, préparer sa synthèse sur les 
enjeux et préoccupations des modifications à apporter. 

 10 000,00  $  

DL Héritage inc. Rendre des services professionnels de restauration d'oeuvres d'art et de 
biens patrimoniaux, principalement sur des oeuvres de la STM, de la SQI 
et de la ville de Montréal pour le Centre de conservation du Québec. 

 24 500,00  $  

Dorais, Eve Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Drake international inc. Réaliser des travaux temporaires de soutien administratif et de secrétariat afin de répondre 
aux besoins de la Direction de la Capitale-Nationale et de Chaudière-Appalaches. 

 24 750,00  $  

Drapeau, Gino Effectuer des travaux divers relatifs, notamment à l'entretien des véhicules du Centre de 
conservation du Québec, à la manutention et à l'emballage de biens. 

 1 500,00  $  

Dufour, Christine Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Dumais, Élise Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Échafauds Plus [Laval] inc. Location, installation, montage et démontage d'un échafaudage et de clôtures pour la statue 
de « Man on a horse » à l'Hôtel de Montréal pour le Centre de conservation du Québec. 

 2 438,00  $  

Écono Expert Procéder au nettoyage de tapis de l'édifice du 225, Grande-Allée Est, à Québec.  5 988,82  $  
Edgar inc. Réaliser un travail de traduction d'un document relatif à une mission de la ministre pour le 

Séminaire, à l'Université Harvard. 
 1 316,79  $  

Edgar inc. Réaliser des travaux de traduction, du français vers l'anglais et de l'anglais vers le français, 
ainsi qu'une révision linguistique unilingue ou comparée afin de répondre aux besoins du 
Ministère. 

 20 000,00  $  

Édumicro inc. Procéder à la mise à jour et à des réparations occasionnelles dans les outils de gestion de 
l'Entente entre le Ministère et la ville de Montréal 2008-2011, 2011-2012, 2012-2015. 

 1 250,00  $  

Ekembert Goulet, Rose-Marie Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Entreprises Lave-O-Stores inc. Nettoyage et réparation des toiles et rideaux au 225, Grande Allée Est, à Québec.  4 827,00  $  
Ergokinox inc. Offrir des services dans le domaine de l'ergonomie et du mieux-être au travail.  5 000,00  $  
Évaluation personnel sélection 
internat. inc. 

Procéder aux corrections d'examens dans le cadre de concours.  1 995,00  $  

F. Hamelin & associés ltée Service de médiation.  3 994,81  $  
F. Hamelin & associés ltée Service de médiation.  1 960,00  $  
Formation Qualitemps inc. Réaliser la formation "Gestion efficace du temps, des activités et des priorités" dans les 

locaux du Ministère à Québec. 
 2 632,00  $  

Fraser, Sylvie Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

G. Garcia Conservation Effectuer des travaux de restauration sur des œuvres d'art et des biens patrimoniaux pour 
le Centre de conservation du Québec. 

 9 600,00  $  

Gadbois, Marie-Élaine (Oculus 
révision) 

Effectuer la révision linguistique du plan de conservation du site patrimonial de  
l'Île d'Orléans. 

 1 200,00  $  

Galarneau, France Réaliser la révision linguistique du Rapport annuel de gestion 2014-2015 du Ministère.  1 800,00  $  
Galarneau, France Réaliser la révision linguistique du Plan de conservation du site patrimonial de 

Charlesbourg. 
 1 080,00  $  
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Gelé, Agnès Procéder au paquetage des documents pour le projet de numérisation des rapports 

d'intervention et des plans conservés au Centre de documentation en archéologie. 
 18 000,00  $  

Gestion et informatique 
Desrosiers inc. 

Effectuer une étude de positionnement sur l'avenir de di@pason.  20 000,00  $  

Gosselin, Jacques Agir en tant que conseiller-expert auprès de la sous-ministre pour les dossiers concernant 
la protection et la promotion de la langue française 

 24 000,00  $  

Gougeon, Diane  Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Goulet, François Analyser et rédiger un rapport de contre-expertise de la façade du 4413-4423 avenue de 
l'Esplanade, à Montréal. 

 3 000,00  $  

Grison, Baptiste Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Groupe CFC Réaliser la formation « Rédiger de façon stratégique ».  2 950,00  $  
Groupe de recherches en 
histoire du Québec rural 

Réaliser un rapport documentant l'histoire de la basilique-cathédrale de Notre-Dame-de-
Québec, particulièrement de son sous-sol et des inhumations qui y ont été effectuées. 

 24 000,00  $  

Groupe Giroux inc. Réaliser un plan et une description technique du terrain correspondant au site 
archéologique Cartier-Roberval. 

 1 000,00  $  

Guay inc. Assurer le transport et la manutention aller-retour et la réinstallation de la sculpture intitulée 
entre la 3e et 4e, par camion-grue avec opérateur pour le Centre de conservation du Québec. 

 1 160,00  $  

Guay inc. Assurer le transport et la manutention aller-retour et la réinstallation de la Statue de 
Vauquelin Montréal pour le Centre de conservation du Québec. 

 5 100,00  $  

Guay inc. Assurer le transport et la manutention aller-retour et la réinstallation de la Statue de 
Vauquelin Montréal pour le Centre de conservation du Québec. 

 1 380,00  $  

Guèvremont, Véronique Fournir des services conseils en matière de diversité des expressions culturelles et de droit 
international. 

 20 000,00  $  

Hakim, Mona Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Hyper-IP inc. Fournir les services professionnels de gestion de projet pour l'analyse préliminaire du projet 
de modernisation du patrimoine culturel.  

 23 800,00  $  

IBM Canada limitée Fournir des services-conseils pour la sécurisation des équipements réseau et les 
ajustements de fins de performance. 

 19 216,03  $  

IC Formation inc. Réaliser la formation sur le rôle-conseil.  2 720,00  $  
Interscript inc. Faire le montage graphique du plan de conservation du site patrimonial de l'Île d'Orléans.  2 299,00  $  
La Rue, Stéphane Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Landry, Diane Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 12 000,00  $  

Landry, Pierre B. Agir et siéger à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Langevin, Érik (Subarctique 
enr.) 

Agir à titre d'archéologue professionnel afin de répondre à des besoins urgents et ponctuels 
en matière de gestion de la ressource archéologique dans la région du Saguenay-Lac-Saint-
Jean 

 5 000,00  $  

Lapointe, Michèle Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Lapointe, Michelle Participer aux réunions du Comité de vérification interne à titre de membre externe pour 
2015-2016. 

 2 200,00  $  

Larochelle, Christine Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Laverdière, Isabelle Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 9 000,00  $  

Lavoie, Frédéric Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 10 000,00  $  

Légaré, Lynn Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Lord, Ariane Agir à titre de membre du comité d'analyse des demandes d'inscription au fichier des 

artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à l'architecture et 
à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 2 500,00  $  

Lord, Hélène Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Lorentz, Pierre Réaliser des services techniques en soutien à l'administration effectué divers travaux 
administratifs, notamment pour la gestion contractuelle, pour les chantiers de restauration 
du Centre de conservation du Québec. 

 23 650,00  $  

Louis-Seize, Yves Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 12 000,00  $  

Lyse Tousignant inc. Réaliser l'arbitrage de différends dans un dossier.  4 590,26  $  
Lyse Tousignant inc. Réaliser l'arbitrage de différends dans un dossier.  3 138,76  $  
Lyse Tousignant inc. Réaliser l'arbitrage de différends dans un dossier.  2 283,99  $  
Lyse Tousignant inc. Réaliser l'arbitrage de différends dans un dossier.  1 933,99  $  
Lyse Tousignant inc. Réaliser l'arbitrage de différends dans un dossier.  3 913,92  $  
Lyse Tousignant inc. Réaliser l'arbitrage de différends dans un dossier.  16 800,00  $  
Maçonnerie Murphy inc. Effectuer les travaux de restauration de la statue du Monument de Barthélémy à Joliette 

pour le Centre de conservation du Québec. 
 5 000,00  $  

Maçonnerie Murphy inc. Démonter la sculpture Cimetière St-Patrick et procéder au transport de celle-ci jusqu'au 
Centre de conservation du Québec. 

 1 800,00  $  

Maçonnerie St-Denis 
Thompson inc. 

Réaliser une inspection visuelle et rédiger un rapport en collaboration avec l'ingénieur 
François Goulet pour la façade du 4413-4423 avenue de l'Esplanade à Montréal. 

 1 554,80  $  

 



LISTE DES CONTRATS DE MOINS DE 25 000 $ OCTROYÉS  
À DES PROFESSIONNELS (LES) OU À DES FIRMES  

DEPUIS LE 1ER AVRIL 2015 
 

Question 7 

NOM OBJET MONTANT 
Magicolor peinture industrielle 
inc. 

Appliquer une peinture liquide sur une œuvre d'art public de Québec pour le Centre de 
conservation du Québec. 

 2 083,25  $  

Marinescu, Constantin Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016. 1 000,00  $  
Martel, Dominique  Réaliser des travaux de recherche et de rédaction pour la production du plan de 

conservation du site patrimonial du Vieux-Québec. 
 5 600,00  $  

Martin, Marie-Ève Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Marois, Jean Agir et siéger à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

M. Carpentier artiste Réaliser des travaux techniques en soutien à la restauration d'œuvres appartenant à des 
clients auxquels les services fournis par le Centre de conservation du Québec sont facturés, 
notamment la Société de transport de Montréal, la ville de Montréal, des fabriques de 
paroisses et autres dossiers. 

 22 990,00  $  

Michaud, Alida Agir à titre de membre du comité d'analyse des demandes d'inscription au fichier des 
artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à l'architecture et 
à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 2 500,00  $  

Michel, Franck Agir et siéger à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Miguel, Gilles  Restauration de la main droite de la statue de Norman Bethume à Montréal pour le Centre 
de conservation du Québec. 

 3 500,00  $  

Moisan, Daniel Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Mongrain et Allard Revoir la cartographie du plan de conservation du site patrimonial de l'Île d'Orléans.  2 250,00  $  
Ose Design inc. 
 

Réaliser le graphisme pour la production de documents de communication relatifs au forum  
sur le droit d'auteur à l'ère numérique. 

6 550,00  $  
 

Ouellet, Alayn Agir et siéger à titre d'expert régional en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Paradis, Audrey Rendre des services techniques en soutien à l'administration, notamment pour la facturation 
des contrats payants et le suivi du système de gestion central du Centre de conservation 
du Québec (SPECCCQ). 

 22 176,00  $  

Parent, Sylvie  Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

PDionne Photo inc. Services de mises à jour du logiciel Cumulus.  6 150,00  $  
Peich, Francesc Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Picard, Julie Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Plante, Mélissa Réaliser des travaux de révision linguistique sur tous les documents administratifs du Centre 
de conservation du Québec et effectuer toutes autres tâches connexes liées au travail de 
bureau. 

 4 000,00  $  

Poirier, Josiane Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Raymond Chabot Grant 
Thornton & cie S.E.N.C.R.L. 

Appuyer le Festival international du Film sur l'Art (FIFA) pour l'analyse de sa situation 
financière et proposer des pistes de redressement. Les résultats seront partagés avec la 
Société de développement des entreprises culturelles (SODEC) et le ministère de la Culture 
et des Communications pour assurer les meilleures chances de réussite du redressement. 

 15 900,00  $  

Réseau D.O.F. inc. Offrir deux formations aux aspirants cadres "Leadership et gestion" et "Leadership et 
action". 

 6 000,00  $  

Roy, Daniel  Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Roy, Nathalie Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Royer, Caroline Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Saint-Pierre, Louise  À partir de la documentation existante sur le temps des sucres et sur les produits de l'érable, 

définir les traditions du temps des sucres, présenter leur évolution dans le temps et les 
mettre en contexte actuel. 

 5 000,00  $  

Saulnier, Paul-Émile Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Savard, Martine Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Savoir-faire Linux inc. 
 

Dans le cadre du remplacement des serveurs Web désuets, procéder à l'accompagnement 
du Ministère sur des demandes liées à l'environnement serveur. 

9 600,00  $  
 

Sterbak, Jana Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

Studio Alphatek inc. Réaliser la conception et la mise en page du Rapport annuel de gestion 2014-2015 du 
Ministère. 

 2 785,00  $  

Tremblay, Annie-Cécile Reproduction de céramiques dans le cadre de la restauration de 19 murales de Longpré & 
Marchand qui ornent les quais de la ligne 4 de la station Berri-UQAM du métro de Montréal 
pour le Centre de conservation du Québec. 
 
 

 4 640,00  $  

Turbide, Johanne Accompagnement professionnel et soutien aux directions du Ministère lors de certaines 
problématiques en gouvernance et gestion de conflits que peuvent vivre les clients-
partenaires du Ministère. 

 24 500,00  $  

Turcotte, Catherine (Conseil 
plus) 

Services-conseils en Web sémantique et ontologies pour le projet de modernisation des 
systèmes du patrimoine culturel. 

 24 300,00  $  

Vanier, Hélène Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 
sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  
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Venne, Andrée-Anne Agir et siéger à titre d'experte régionale en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 15 000,00  $  

Villeneuve, Catherine Réaliser une maquette pour les Prix du Québec de 2015 et de 2016.  1 000,00  $  
Volpe, Giorgia Agir et siéger à titre de spécialiste en arts visuels ou en métiers d'art lors du comité de 

sélection des artistes dans le cadre de l'application de la Politique d'intégration des arts à 
l'architecture et à l'environnement des bâtiments et sites gouvernementaux et publics. 

 24 000,00  $  

WSP Canada inc. Fournir des services en ingénierie pour la réalisation d'un rapport d'expertise visant à 
évaluer l'état physique des structures d'une partie des vestiges militaires du Fort Numéro-
Trois de Lévis. 

 11 000,00  $  

Zéro Seconde Communication Mandat d'accompagnement pour la mise en oeuvre de la phase 2 du Plan culturel 
numérique du Québec. 

 20 000,00  $  

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 
    

8 - Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi (soumission 
publique, sur invitation ou contrat négocié) de tous les contrats 
octroyés par un ministère ou un organisme en 2015-2016 et qui 
ont fait l’objet de coûts additionnels autorisés par la sous-
ministre ou le dirigeant de l’organisme public, comme il est 
prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics, en indiquant : 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l’organisme rend lui-
même publique et disponible cette information par le biais de 
son site Internet ou autre moyen de communication. 

a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme faisant l’objet de cet 

octroi; 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat et 

faisant l’objet de cet octroi; 
d) le montant accordé; 
e) les motifs de la demande; 
f) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête 

produit concernant un de ces contrats. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

Aucun contrat octroyé en 2015-2016 par le ministère de la Culture et 
des Communications n’a fait l’objet d’une autorisation de la 
sous-ministre en vertu de l’article 17 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics. 

  
 S’il y avait eu de telles autorisations, les informations seraient 

disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https://seao.ca/. 
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Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 

  
9 - Liste détaillée de tous les appels d’offres publics du ministère 

ou de l’organisme, en indiquant : 
a) la liste des soumissions et le montant de chacune; 
b) la grille d’évaluation des soumissions; 
c) la justification du choix du soumissionnaire retenu; 
d) le délai entre la publication de l’appel d’offres et l’octroi du 

contrat; 
e) le cas échéant, les appels d’offres annulés en cours de route 

et la raison de l’annulation. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 Appel d’offres 242929 – Modernisation et intégration des 

systèmes de gestion et de diffusion du patrimoine culturel du 
Québec. 

5 soumissions conformes reçues : 
Les Services Conseils Systématix inc. 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 
GDG Informatique et Gestion inc. 
Momentum Technologies inc. 
Nurun Services conseils 
 
Soumissions ayant franchi toutes les étapes : 
Les Services Conseils Systématix inc. : 249 690,00 $ par année 
Momentum Technologies inc. : 249 925,93 $ par année 
GDG Informatique et Gestion inc. : 273 522,39 $ par année 
Nurun Services conseils : 292 258,54 $ par année 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. : 311 621,36 $  
par année 
 
Contrat renouvelable pour 2 périodes additionnelles et successives 
d’une année chacune. 

Contrat octroyé à la firme « Les Services Conseils Systématix 
inc. » selon le meilleur rapport qualité/prix. 

 
Appel d’offres 242930 – Travaux de réalisation et de gravure de 
plaques d’identification. 
 
1 soumission conforme reçue : 
Gravure Alain Robitaille 
 
Soumission ayant franchi toutes les étapes : 
Gravure Alain Robitaille : 38 760,00 $ 
 
Contrat renouvelable pour 2 périodes additionnelles et successives 
d’une année chacune. 
Contrat octroyé à la firme « Gravure Alain Robitaille » en fonction du 
prix le plus bas. 
 
 



 

Appel d’offres 242931 – Services relatifs à un progiciel de 
gestion intégré en mode logiciel-service pour le Centre de 
conservation du Québec. 

2 soumissions conformes reçues : 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 
Savoir-faire Linux inc. 
 
Soumission ayant franchi toutes les étapes : 
Conseillers en gestion et informatique CGI inc. 
 
Soumission n’ayant pas obtenu la note minimale requise au 
niveau de la qualité : 
Savoir-faire Linux inc. 

Projet annulé en application de l'article 4.23 du document d'appel 
d'offres. Le Ministère a pris la décision de ne pas poursuivre le 
processus menant à l'adjudication et à la conclusion du contrat, et 
ce, pour des motifs budgétaires. 
 
Ces informations sont toutefois disponibles sur le système 
électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : 
https://seao.ca/. 
 

 
 

Question 9 
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requis par l’Opposition 

 

  
10 - Liste ventilée par bénéficiaire et par mode d’octroi 

(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) de 
tous les contrats octroyés par un cabinet ministériel en  
2015-2016, en indiquant, pour chaque contrat : 

a) les noms du professionnel ou de la firme; 
b) les noms de tous les sous-traitants associés au contrat, 

leur mandat et le résultat (rapport ou document final); 
c) le coût; 
d) l’échéancier; 
e) dans le cas d’un octroi par soumission, les noms des 

soumissionnaires et le montant des soumissions. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
  

Veuillez référer à la réponse de la question 7. 
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requis par l’Opposition 

 

  
11 - Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, 

sociétés d’État, établissements, bureaux organismes de l’État, 
comités, conseils, etc.), fournir pour 2015-2016 : 

a) liste de toutes les ressources œuvrant au sein d’un ministère 
ou d’un organisme et qui ne sont pas des employés du 
gouvernement ;  

b) le total des coûts reliés à ces consultants, ventilé par 
catégories (incluant la masse salariale); 

c) le sommaire de tout contrat octroyé pour l’embauche de ces 
consultants; 

d) le nom de chaque consultant et la firme par laquelle il est 
employé; 

e) une description de son mandat; 
f) la date du début de son contrat; 
g) la date prévue de fin de son contrat; 
h) sa rémunération annuelle. 

 

  
  
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
  

Les informations relatives aux contrats octroyés à des firmes externes 
sont disponibles sur le système électronique d’appel d’offres du 
gouvernement du Québec : https://www.seao.ca/ ainsi qu’aux 
engagements financiers de 25 000 $ et plus qui feront l’objet d’une étude 
particulière par la Commission de l’administration publique. 
 

 

https://www.seao.ca/
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requis par l’Opposition 

 

  
12 - Pour chaque projet de développement informatique ou de 

modernisation des systèmes informatiques de plus de 100 000$ 
initié depuis l’année financière 2003-2004, au sein du ministère ou 
d’un organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du 
ministère, indiquer : 

a) le nom du projet; 
b) la nature du projet; 
c) l’échéancier initial (et revu s’il y a lieu); 
d) le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet; 
e) les plus récentes évaluations du coût du projet; 
f) les coûts engendrés jusqu’à maintenant par le projet, au total 

et ventilés par année financière; 
g) l’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la 

réalisation du projet; 
h) les firmes ou OSBL associés au développement du projet, 

incluant tous les sous-traitants associés au projet, les sommes 
qui leur ont été versées jusqu’à ce jour, le détail de tout contrat 
octroyé en précisant le mode d’octroi, le montant et les dates; 

i) le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour; 
j) le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet; 
k) le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein 

du ministère ou d’un organisme, d’une société ou d’une 
entreprise relevant du ministère; 

− la valeur totale et ventilée des contrats ou ententes 
entre le ministère ou l’organisme et les firmes externes 
pour ces consultants. 

l) indiquer si l’étude d’opportunité évaluant les possibilités 
qu’offre le logiciel libre a été réalisée, comme l’exige la 
Politique cadre sur la gestion des ressources informationnelles 
des organismes publics. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 Voir documents ci-joints. 

 

 



PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE 
2015-2016 

Évolution majeure di@pason 
-  

Question 12 

 
La nature du projet 
Après plus de huit ans d'opérations, la modernisation du système de mission di@pason est 
requise pour assurer sa pérennité. À la suite de rencontres d'optimisation menées à travers 
le ministère et face à de nombreux constats effectués au fil du temps, certains aspects du 
système doivent être révisés de façon majeure et d'autres fonctions doivent être ajoutées. 
 
L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet 
Montant prévu : 429 000,00 $ 
 
Les plus récents estimés du coût du projet 
Depuis le début du projet, les dépenses s’élèvent à 428 743,00 $ 
 
Les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet 
 
 Année financière Dépenses réelles  

 
 2015-2016 164 079,00 $  
 2014-2015 107 291,00 $  
 2013-2014 157 373,00 $  
 Total 428 743,00 $  

 

 
L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet 
0,00 $ 
 
Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont 
été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat le cas échéant 
 
Pour les contrats de moins de 25 000$, les informations se retrouvent à la question 7. Pour 
les contrats de 25 000$ et plus, l’information se retrouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
 
 
Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 
100 % 
 
Le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 

 

 



PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE 
2015-2016 

Remplacement du système de planification et de contrôle  
du Centre de conservation du Québec 

 

Question 12 

La nature du projet 
 
Acquisition et implantation d'une solution progicielle pour soutenir la gestion du processus de 
restauration de biens du patrimoine du Québec, la gestion du processus de l'offre de service 
d'expertise, recouvrant notamment les constats d'état, les conseils en conservation 
préventive et la formation. 
 
L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet 
Montant prévu : 345 900,00 $ 
 
Les plus récents estimés du coût du projet 
Depuis le début du projet, les dépenses s’élèvent à 91 092,00 $ 
 
Les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet 
 
 Année financière Dépenses réelles  

 2015-2016 59 092,00 $  

 2012-2013 32 000,00 $  
 Total 91 092,00 $  

 

 
L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet 
254 808 $ 
 
Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont 
été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat le cas échéant 
 
Pour les contrats de moins de 25 000 $, les informations se retrouvent à la question 7. Pour 
les contrats de 25 000 $ et plus, l’information se retrouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
 
Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 
26 % 
 
Le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
 
Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 

 

 



PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE 
2015-2016 

Modernis a tion  de  la  té léphonie  fila ire  
 
 

Question 12 

La nature du projet 
 
Remplacement des équipements de téléphonie filaire et évolution vers la téléphonie IP. 
 
L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet 
Montant prévu : 585 300,00 $ 
 
Les plus récents estimés du coût du projet 
Depuis le début du projet, les dépenses s’élèvent à 71 217,00 $ 
 
Les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet 
 
 Année financière Dépenses réelles  

 2015-2016 43 072,00 $  
 2014-2015 20 245,00 $  
 2013-2014 400,00 $  
 2012-2013 7 500,00 $  
 Total 71 217,00 $  

 

 
L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet 
514 083,00 $ 
 
Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont 
été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat le cas échéant 
 
Pour les contrats de moins de 25 000 $, les informations se retrouvent à la question 7. Pour 
les contrats de 25 000 $ et plus, l’information se retrouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
 

 
Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 
12 % 
 
Le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère. 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
 

 
 

 



PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE 
2015-2016 

Rehaus s ement de  l’in fras truc ture  rés eautique  
 

 

Question 12 

La nature du projet 
 
Rehaussement de l’infrastructure réseautique (commutateurs, routeurs et une partie du 
câblage) mise en place en 2006 et refonte des segments afin de répondre aux nouveaux 
besoins. 
 
L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet 
Montant prévu : 370 000,00 $ 
 
Les plus récents estimés du coût du projet 
Depuis le début du projet, les dépenses s’élèvent à 562 753,65 $ 
 
Les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet 
 
 Année financière Dépenses réelles  

 2015-2016 545 253,65 $  
 2014-2015 17 500,00 $  
 Total 562 753,65 $  

 

 
L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet 
329 246,35 $ 
 
Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont 
été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat le cas échéant 
 
Pour les contrats de moins de 25 000 $, les informations se retrouvent à la question 7. Pour 
les contrats de 25 000 $ et plus, l’information se retrouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
 
Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 
63 % 
 
Le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère. 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
 

 

 



PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE 
2015-2016 

Remplacement de  COBA 
 
 

Question 12 

La nature du projet 
 
Ce projet vise le remplacement du logiciel COBA utilisé actuellement pour supporter la 
gestion des documents papier. Ce logiciel est désuet et n'est plus supporté.  Les risques 
encourus augmentent en importance et cela pourrait compromettre les activités du ministère.  
 
L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet 
Montant prévu : 314 800,00 $ 
 
Les plus récents estimés du coût du projet 
Depuis le début du projet, les dépenses s’élèvent à 41 532,00 $ 
 
Les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet 
 
 Année financière Dépenses réelles  

 2015-2016 41 532,00 $  
 Total 41 532,00 $  

 

 
L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet 
273 268,00 $ 
 
Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont 
été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat le cas échéant 
 
Pour les contrats de moins de 25 000 $, les informations se retrouvent à la question 7. Pour 
les contrats de 25 000 $ et plus, l’information se retrouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
 
Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 
13 % 
 
Le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère. 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
 

 
 

 



PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE 
2015-2016 

Centre de documentation numérique en archéologie 
 

 

Question 12 

La nature du projet 
 
Numérisation et diffusion sécurisée des archives de la mémoire archéologique du Québec. 
 
L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet 
Montant prévu : 350 000,00 $ 
 
Les plus récents estimés du coût du projet 
Depuis le début du projet, les dépenses s’élèvent à 8 339,00 $ 
 
Les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet 
 
 Année financière Dépenses réelles  

 2015-2016 8 339,00 $  
 Total 8 339,00 $  

 

 
L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet 
341 661,00 $ 
 
Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont 
été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat le cas échéant 
 
Pour les contrats de moins de 25 000 $, les informations se retrouvent à la question 7. Pour 
les contrats de 25 000 $ et plus, l’information se retrouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
 
Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 
2 % 
 
Le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère. 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 

 
 

 



PROJETS DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE 
2015-2016 

Migration des applications Oracle vers 11G 
 

 

Question 12 

La nature du projet 
 
Ce projet vise à migrer les applications actuellement sous Oracle 10.2.0.4 (dont le support 
n'est plus offert) vers la version Oracle 11G. 
 
L’échéancier initial (et revu s’il y a lieu) 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le montant initialement prévu pour l’ensemble du projet 
Montant prévu : 373 200,00 $ 
 
Les plus récents estimés du coût du projet 
Depuis le début du projet, les dépenses s’élèvent à 32 483,00 $. 
 
Les sommes totales engagées à ce jour reliées au projet 
 
 Année financière Dépenses réelles  
 2015-2016 32 483,00 $  
 Total 32 483,00 $  

 

 
L’estimation des coûts restant à débourser pour compléter la réalisation du projet 
340 717,00 $ 
 
Les firmes ou OSBL associés au développement du projet, les sommes qui leur ont 
été versées jusqu’à ce jour et le mode d’octroi du contrat le cas échéant 
 
Pour les contrats de moins de 25 000 $, les informations se retrouvent à la question 7. Pour 
les contrats de 25 000 $ et plus, l’information se retrouve aux engagements financiers qui 
feront l’objet d’une étude particulière par la Commission de l’administration publique. 
 
Le pourcentage de réalisation jusqu’à ce jour 
9 % 
 
Le nombre d’employés (ETC) affectés à ce projet 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
 
Le nombre de consultants externes intégrés ou œuvrant au sein du ministère ou d’un 
organisme, d’une société ou d’une entreprise relevant du ministère 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des crédits. 
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13 - Pour le cabinet ministériel et le bureau de circonscription, pour 

la Direction générale du ministère (bureau du sous-ministre, des 
sous-ministres adjoints et associés) et pour les organismes 
sous l’autorité du ministre, le montant, pour  
2015-2016 (et la ventilation pour chaque mois), de chacune des 
dépenses suivantes : 

a) la photocopie; 
b) le mobilier de bureau; 
c) l’ameublement; 
d) la décoration et l’embellissement; 
e) le distributeur d’eau de source; 
f) le remboursement des frais de transport; 
g) le remboursement des frais d’hébergement; 
h) le remboursement des frais de repas; 
i) le remboursement des frais d’alcool et de fêtes; 
j) l’ensemble des dépenses applicables à la participation à des 

congrès, des colloques et toute session de type 
perfectionnement ou ressourcement : 
I. a) au Québec; 
II. b) à l’extérieur du Québec. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

  
VOICI LES INFORMATIONS POUR L’ENSEMBLE DU MINISTÈRE 

DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
 

 LA PHOTOCOPIE 143 477,29 $ 
   
 LE MOBILIER DE BUREAU ET L’AMEUBLEMENT 27 163,09 $ 
   
 LA DÉCORATION ET L’EMBELLISSEMENT 642,00 $ 
   
 LES DISTRIBUTEURS D'EAU DE SOURCE 2 751,96 $ 
   
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE 

TRANSPORT, D'HÉBERGEMENT ET DE REPAS 
558 504,93 $ 

   
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D’ALCOOL ET 

DE FÊTES 
0,00 $ 

   
 L’ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À 

LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, DES 
COLLOQUES ET TOUTES SESSIONS DE TYPE 
PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT :(1) 

 

 i) au Québec  
ii) à l'extérieur du Québec 

63 644,35 $ 
946,47 $ 

 
 
    ________________ 

1 Données au 31 décembre 2015. 
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14 - Séparément, pour le cabinet ministériel, pour la Direction 
générale du ministère (bureau du sous-ministre, des sous-
ministres adjoints et associés) et pour les organismes sous 
l’autorité du ministre, le montant, pour 2015-2016, (et la 
ventilation pour chaque mois), de chaque dépense reliée à la 
téléphonie :  

a) le nombre de téléphones cellulaires (« Blackberry », IPhone 
ou autres types de téléphones intelligents) utilisés; 

b) le nombre de tablettes électroniques utilisées (IPAD ou 
autres); 

c) le nombre de téléavertisseurs utilisés; 
d) les coûts d’acquisition des appareils; 
e) le coût d’utilisation des appareils; 
f) le coût des contrats téléphoniques; 
g) les noms des fournisseurs; 
h) le nombre de minutes utilisées; 
i) les ordinateurs portables; 
j) le nombre d’ordinateurs portables utilisés; 
k) le coût des frais d’itinérance; 
l) les coûts de résiliation, s’il y a lieu. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans 

les informations diffusées sur une base trimestrielle sur le site 
Internet du ministère en vertu du Règlement sur la diffusion 
d’information et sur la protection des renseignements personnels 
(art. 4 paragraphe 25). 

 a) Le nombre de téléphones cellulaires, BlackBerry, 
iPhone ou autre type de téléphone intelligent : 

 
 Cellulaires 

BlackBerry 
iPhone 

Total des appareils 

39 
26 
64 

129 
   
   
 b) Le nombre de tablettes 

électroniques utilisées (iPad ou 
autres) :                                                   

44 

   
     
 c) Le nombre de téléavertisseurs 

utilisés :  
0 

   
   
 d) Les coûts d’acquisition des appareils : 

 
 BlackBerry 

iPhone 
 

0 $ 
2 922 $ 

 
   
   

 



 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 e) Le coût d’utilisation des appareils : 
 

32 507 $ 

     
     
     
 f) Le coût des contrats téléphoniques : 43 818 $ 
   
   
   
     
 g) Le nom des fournisseurs : 

Rogers et Bell 
 

   
   
 h) Le nombre de minutes utilisées : 

 
317 032 

   
   
   
     
 i) Le coût des ordinateurs portables, 

iPad ou autre type de tablette 
électronique : 

2 827 $ 

   
   
   
     
 j) Le nombre d’ordinateurs portables 

utilisés : 
67 

   
   
   
     
 k) Le coût des frais d’itinérance : 

 
1 141 $ 

   
   
   
     
 l) Les coûts de résiliation, s’il y a lieu : 315 $ 
   
   

Question 14 
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15 - Concernant les effectifs de chacun des ministères et organismes, et 

ce, pour 2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016 ainsi que les prévisions 
pour 2016-2017 (par établissement pour les réseaux de la Santé et des 
Services sociaux et le réseau de l’éducation) : 

a) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, 
autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et 
plus; 

b) le nombre et la répartition, par tranches d’âge, du personnel 
masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, 
autochtones et des communautés culturelles pour chaque catégorie 
d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.); 35 ans et 
moins; 

c) le nombre total de jours de maladie pris par le personnel; 
d) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congé de 

maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 
100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d’emploi; 

e) le nombre d’heures supplémentaires travaillées par le personnel et 
la répartition de la rémunération de ces heures supplémentaires 
(argent, vacances, etc.); 

− le coût moyen par employé, selon la classe de travail. 
f) le nombre total de jours de vacances pris par le personnel; 
g) le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de 

vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 
100 jours et plus, et leur valeur estimée, par catégorie d’emploi; 

h) le nombre de plaintes pour harcèlement psychologique; 
i) le nombre de personnes et la répartition par catégorie d’emploi 

(cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels, etc.) qui 
reçoivent une rémunération du ministère ou d’un organisme relevant 
du ministère, et qui reçoivent également une prestation de retraite 
d’un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux 
de la santé et de l’éducation, soit les commissions scolaires, les 
cégeps, les établissements universitaires, les agences régionales et 
les établissements hospitaliers; 

j) l’évolution des effectifs réguliers par catégorie d’emploi (cadres 
supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel 
de bureau, ouvriers et agents de la paix, etc.) et par leur territoire 
habituel de travail (centre principal de direction et chacune des 
régions); 

k) l’évolution du nombre d’employés bénéficiant d’un traitement 
additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir; 

l) le nombre d’employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 
normalement prévu pour la tâche qu’ils ont accomplie; 

m) le nombre de postes par catégories d’emploi et par leur territoire 
habituel de travail (centre principale de direction et chacune des 
régions); 

n) le niveau des effectifs pour chacune des catégories d’emploi pour 
chacun des cinq prochains exercices budgétaires; 

o) le nombre d’employés permanents et temporaires; 
p) le nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ. 

  
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
 Voir document en annexe. 

 
 

 



 Question 15 

a) et b) Nombre et répartition, par tranches d'âge, du personnel masculin et féminin, des personnes handicapées, anglophones, autochtones et 
             des communautés culturelles pour chaque catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) :     
                 

EXERCICES 2015-2016 
Personnel régulier 

Personnel régulier  
Groupes cibles  

SEXE SEXE PERSONNES ANGLOPHONES AUTOCHTONES COMMUNAUTÉS   

HOMME  FEMME HANDICAPÉES  CULTURELLES  

CATÉGORIES AGE NBRE % NBRE % NBRE % NBRE % NBRE % NBRE %  
CADRES moins de 35 

ans 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 
 

 

35 ans et 
plus 13 4,30% 17 5,63% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 2 0,66% 

 

 
                                 
PROFESSIONNELS moins de 35 

ans 8 2,65% 31 10,26% 0 0,00% 1 0,33% 0 0,00% 4 1,32% 
 

 

35 ans et 
plus 66 21,85% 96 31,79% 0 0,00% 5 1,66% 1 0,33% 14 4,64% 

 

 
                                 
PERS. DE BUREAU 
ET TECHNICIENS moins de 35  

ans 0 0,00% 12 3,97% 0 0,00% 0 0,00% 0 0,00% 3 0,99% 
 

 

35 ans et 
plus 7 2,32% 52 17,22% 0 0,00% 0 0,00% 1 0,33% 3 0,99% 

 

 
                                 

TOTAL   94 31,13% 208 68,87% 0 0,00% 6 1,99% 2 0,66% 26 8,61%  

                 

Nombre d'employés au ministère de la Culture et des Communications (MCC) :         

Année  Total  Rég Occ          

2015-2016 334 302 32          

 

 



 Question 15 

c) Nombre total de jours de maladie pris par le personnel régulier et occasionnel :      
          
Répartition des jours de maladies par catégorie d'emploi pour 
2015-2016(1)              

Cadres Prof PBTA Total      
187,8 1871,0 1935,1 3993,9      

          
     Nombre moyen de jours d'absence en invalidité par employé : 12,97 jours      
          
     Les données proviennent du CSPQ qui établit son calcul en fonction de la présence au travail des employés selon leur date d'entrée en fonction et le nombre 
     d'heures travaillées.         
          
d) Le nombre de personnes ayant dans leur réserve de congés de maladie moins de 10 jours, de 10 à 50 jours, de 50 à 100 jours et 100 jours et plus: 
          
     Non pertinent         
          
e) Nombre total d'heures de travail supplémentaire réalisées par le personnel régulier et occasionnel:    
          

Répartition des heures supplémentaires par catégorie d'emploi pour 2015-2016  
Cadres Prof PBTA Total Total  

Payées Compensées Payées Compensées Payées Compensées Payées Compensées  
0,0 0,0 793,2 1311,5 216,7 158,0 1009,9 1469,5 2479,4  

          
    Taux moyen d'heures supplémentaires par rapport aux heures travaillées par employés : 0,56%    
          
     Les données proviennent du CSPQ qui établit son calcul en fonction de la présence au travail des employés selon leur date d'entrée en fonction et le nombre 
     d'heures travaillées.         

 



 Question 15 

f) Nombre total de jours de vacances pris par le personnel régulier et occasionnel :   
              

    Répartition mensuelle des jours de vacances par catégorie d'emploi pour 2015-2016 :   
Cat. Empl Avril  Mai  Juin Juillet Août Sept Oct Nov Déc Janv Fév Mars Total 

Cadre 23,0 37,5 39,5 147,5 262,0 62,0 47,0 44,0 74,0 48,6 32,5 
Non  

disponible 817,6 

Prof 126,4 173,0 263,5 1026,5 1292,6 300,0 141,0 116,9 311,2 185,5 86,0 
Non  

disponible 4022,6 

PBTA 54,6 57,0 98,5 390,5 375,0 156,6 47,0 39,0 131,6 70,0 37,5 
Non  

disponible 1457,3 

Total 204,0 267,5 401,5 1564,5 1929,6 518,6 235,0 199,9 516,8 304,1 156,0 
Non  

disponible 6297,5 
              

     Nombre moyen de jours de vacances par employé :  20,45 jrs         
              
     Les données proviennent du CSPQ qui établit son calcul en fonction de la présence au travail des employés selon leur date d'entrée en fonction et le nombre 
     d'heures travaillées.              
              
g) Le nombre de personnes ayant dans leur réserve de jours de vacances moins de 10 jours, de 10 à 50 jours et 100 jours et plus : 
              
     Non pertinent             
              
h) Nombre de plaintes pour harcèlement psychologique :       
              
    Non pertinent             
              
i)  Nombre de personnes, par catégories d'emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, contractuels), qui reçoivent une double rémunération,  
    soit celle rattachée à leur fonction et un revenu d'un régime de retraite du secteur public, parapublic ou des réseaux de la santé et de l'éducation, 
    soit les commissions scolaires, les cégeps, les établissements universitaires, les régies régionales de la santé de les établissements hospitaliers. 
              

    En ce qui a trait à l'information recherchée concernant la liste du personnel, par catégories d'emploi, qui reçoit une rémunération et une prestation de retraite 
    d'un régime de retraite, ces renseignements renferment des renseignements personnels confidentiels au sens de l'article 54 de la Loi sur l'accès. Le  
    paragraphe 1 de l'article 53 ainsi que le premier alinéa de l'article 59 de cette loi nous obligent à refuser de donner accès à ces renseignements. Par ailleurs, 
    l'amalgame des renseignements recherchés n'a pas un caractère public, conformément à l'article 57 de la Loi sur l'accès. 

 



 Question 15 

j) Évolution de l'effectif régulier par catégories d'emploi (cadre supérieurs et intermédiaires, professionnels, techniciens, personnel de bureau, ouvriers 
et agents de la paix) et par leur territoire habituel de travail (centre principal de direction et chacune des régions) : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RÉGIONS CADRE PROF PBTA TOTAL 
2015-2016 

TOTAL 
2014-2015 

TOTAL 
2013-2014 

Bas St-Laurent 01 0 3 0 3 5 4 
Saguenay–Lac-St-Jean 02 1 2 1 4 4 6 
Capitale-Nationale 03 20 140 46 206 235 250 
Mauricie 04 1 3 2 6 6 6 
Estrie 05 0 4 2 6 5 6 
Montréal 06 4 24 7 35 36 33 
Outaouais 07 1 4 1 6 5 5 
Abitibi-Témiscamingue 08 0 3 2 5 5 6 
Côte-Nord 09 0 2 2 4 3 6 
Nord-du-Québec 10 0 0 0 0 0 0 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 11 1 3 2 6 6 6 
Chaudière-Appalaches 12 0 3 2 5 5 5 
Laval 13 0 0 0 0 0 0 
Lanaudière 14 0 0 0 0 0 0 
Laurentides 15 1 4 2 7 7 7 
Montérégie 16 1 6 2 9 9 9 
Centre-du-Québec 17 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 30 201 71 302 331 349 

 



 Question 15 

k) Évolution du nombre d'employés bénéficiant d'un traitement additionnel en raison de la complexité de la tâche à accomplir :  
             

ANNÉE NIVEAU 
EXPERT 

NIVEAU  
ÉMÉRITE 

TOTAL      
     

2013-2014 44 1 45      
2014-2015 44 0 44      
2015-2016 39 0 39      

             
    Ces employés bénéficient d'un traitement additionnel pour un emploi de niveau de complexité supérieur : 10 % du salaire pour un emploi de niveau expert     

et 5 % pour un emploi de niveau émérite. 
    1          
             
l) Nombre d'employés bénéficiant d'un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie :   
             

ANNÉE TOTAL          
         

2013-2014 30          
2014-2015 31          
2015-2016 28          

             
   Ces employés bénéficient d'un traitement supérieur à celui normalement prévu pour la tâche qu'ils ont accomplie : horaire majoré et salaire hors échelle. 

 
 
 
 

 



 Question 15 
m) Nombre de postes (occasionnels et réguliers) par catégorie d'emplois et par leur territoire habituel de travail : 
 

RÉGIONS CADRE PROF PBTA TOTAL 
2015-2016 

TOTAL 
2014-2015 

TOTAL 
2013-2014 

Bas-St-Laurent 01 0 3 1 4 5 6 
Saguenay-Lac-St-Jean 02 1 2 2 5 4 6 
Capitale-Nationale 03 20 160 51 231 265 290 
Mauricie 04 1 4 2 7 7 7 
Estrie 05 0 4 2 6 5 6 
Montréal 06 4 24 7 35 37 36 
Outaouais 07 1 4 1 6 5 5 
Abitibi-Témiscamingue 08 0 4 2 6 6 8 
Côte-Nord 09 0 3 2 5 3 7 
Nord-du-Québec 10 0 0 0 0 0 0 
Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 11 1 3 2 6 6 6 
Chaudière-Appalaches 12 0 3 2 5 6 6 
Laval 13 0 0 0 0 0 0 
Lanaudière 14 0 0 0 0 0 0 
Laurentides 15 1 5 2 8 8 8 
Montérégie 16 1 7 2 10 11 10 
Centre-du-Québec 17 0 0 0 0 0 0 

TOTAL 30 226 78 334 368 401 
          

n) Niveau de l'effectif pour chacune des catégories d'emploi pour chacun des cinq prochains exercices budgétaires : 
     Réponse transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour l'ensemble des ministères et organismes.  
          

o) Nombre d'employés permanents et temporaires :      
     Réponse transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour l'ensemble des ministères et organismes.  
          

p) Nombre de départs volontaires, ventilé par raisons du départ :     
     Réponse transmise par le Secrétariat du Conseil du trésor pour l'ensemble des ministères et organismes.  
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16 - Pour chaque ministère et organisme public, et ce, par 

direction : 
a) le nombre de départs à la retraite en 2014-2015 et en 

2015-2016, incluant le total et la ventilation des indemnités 
versées; 

b) le nombre de remplacements effectués en application du 
plus récent Plan de gestion des ressources humaines;  

c) le nombre de départs à la retraite prévus pour 2016-2017 et 
2017-2018 et les indemnités de retraite qui seront versées; 

d) le nombre de retraités de la fonction publique ou 
parapublique engagés pour un ou des contrats. 

 

   
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
a) Nombre de départs à la retraite en 2015-2016 : 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat 
du Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et 
organismes. 

 
b) Nombre de remplacements effectués en application du 

plus récent Plan de gestion des ressources humaines :   
10 remplacements 

 
c) Nombre de départs à la retraite prévus pour 2016-2017 :  

45 départs (1) 
 
d) Nombre de retraités de la fonction publique ou 

parapublique engagés pour un ou plusieurs contrats : 
2 contrats occasionnels (2) 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Nombre d’employés admissibles à une retraite sans pénalité, selon les dernières données du SCT en 2015. Pour 
l'année 2015-2016, les prévisions incluent également les personnes admissibles depuis 2005. 

2 Il s'agit de contrats de travail pour du personnel occasionnel de moins d'un an. Les contrats de services 
professionnels ou techniques concernant du personnel retraité de la fonction publique ou parapublique 
ne sont pas comptabilisés. 
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17 - Liste des baux pour les espaces occupés par les ministères et 

organismes en 2015-2016 en indiquant pour chacun d’eux : 
a) l’emplacement de la location; 
b) la superficie totale pour chaque local loué; 
c) la superficie totale réellement occupée; 
d) la superficie inoccupée; 
e) le coût de location au mètre carré; 
f) le coût total de ladite location; 
g) le coût d’aménagement ou de rénovation réalisé depuis le 

1er avril 2011, la nature des travaux et le ou les bureaux 
visés; 

h) la durée du bail; 
i) le propriétaire de l’espace loué; 
j) les noms des sous-locataires et les revenus liés à des sous-

locations, le cas échéant. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 
 

Voir documents ci-joints. 

 L’information fournie en réponse à cette question est incluse dans les 
informations diffusées sur une base annuelle sur le site Internet du 
ministère en vertu du Règlement sur la diffusion d’information et sur la 
protection des renseignements personnels (art 4 paragraphe 27). 

 

 



 

LOYERS DU MCC SOUS ENTENTE D'OCCUPATION AVEC LA  
SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES (SQI) 

 
Question 17 

     SITES LOCATIFS DU MCC : EMPLACEMENTS, INFORMATIONS SUR LES BAUX, COÛTS DE LOCATION, SUPERFICIES LOCATIVES 2015-2016 

Unité administrative Ville Adresse Propriétaire Durée du bail 
Superficies 
locatives 
totales 
(mètres 
carrés) 

Loyer annuel 
global MCC à 

la SQI  

Compensations locatives 
de partenaires - Ententes 
de partage de locaux en 

vigueur avec MCC 

Loyer total 
annuel MCC 

pour ses 
espaces 
locatifs Début  Fin  Reconduit Reçue Organisme 

1 DIRECTION BAS ST-
LAURENT ET GASPÉSIE 
ÎLES-DE-LA-MADELEINE 

RIMOUSKI 337, rue Moreault SQI N/A 376 53 793 $ -8 381 $ OQLF (59 m.c.) 45 412 $ 

2 BONAVENTURE 146, avenue 
Grand-Pré 

Édifice Robin 
1993 inc. 1993-05-01 2020-04-30 Oui 233 35 746 $     35 746 $ 

3 DIRECTION SAGUENAY-
LAC-ST-JEAN ET CÔTE-
NORD 

SAGUENAY 202, rue Jacques-
Cartier SQI N/A 326 43 602 $     43 602 $ 

4 BAIE-COMEAU 625, boul. Laflèche Corporation 
Headway 1995-06-15 2017-04-30 Oui 198 55 958 $     55 958 $ 

5 MINISTÈRE - ÉDIFICE 
GUY-FREGAULT QUÉBEC 

  
225, Grande-Allée 
Est 
  

SQI N/A 10 764 2 291 761 $ 
-29 503 $ CPC (139 m.c.) 

2 145 912 $ 
   -116 346 $ DGCMADQ 

(424 m.c.) 

6 LABORATOIRE 
D'ARCHÉOLOGIE QUÉBEC 1825, rue Semple SQI N/A 1 133 207 278 $     207 278 $ 

7 
DIR. MAURICIE, ESTRIE 
ET CENTRE-DU-
QUÉBEC 

TROIS-
RIVIÈRES 100, rue Laviolette SQI N/A 506 66 477 $ -17 269 $ OQLF (132 

m.c.) 49 208 $ 

8 SHERBROOKE 225, rue Frontenac 
Musée de la 
nature et des 
sciences 

2002-12-01 2017-11-30 Non 376 84 765 $ -15 597 $ OQLF (69 m.c.) 69 168 $ 

9 DIR. DE MONTRÉAL ET 
UNITÉS DIVERSES MONTRÉAL 480, boul. Saint-

Laurent 

Copropriété 
Redbourne 
Redvest inc. 

2015-05-31 2016-12-31 Non 2 059 508 278 $     508 278 $ 

10 BUREAU DE COMTÉ DE 
LA MINISTRE DAVID MONTRÉAL 5450, chemin de la 

Côte-des-Neiges 

Gestion 5450 
Côte des 
Neiges 
Holdings inc. 

2014-05-01 2019-04-30 Non 194 51 934 $   *47 606 $ 

11 BUREAU DE COMTÉ DU 
MINISTRE FORTIN SHERBROOKE 1650, rue King 

Ouest 

BTB - Fond de 
placement 
immobilier 

- - - - -   ** - 

12 CULTURE POUR TOUS MONTRÉAL 4750, avenue 
Henri-Julien 

Université du 
Québec 2009-05-01 2024-04-30 Non 284 49 144 $     49 144 $ 

13 STUDIO D'ARTISTE 
ERNEST CORMIER MONTRÉAL 3460, rue St-

Urbain SQI Fin de l’entente locative le 2015-06-30 180 41 289 $     11 538 $ 

 



 

LOYERS DU MCC SOUS ENTENTE D'OCCUPATION AVEC LA  
SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES INFRASTRUCTURES (SQI) 

 
Question 17 

     SITES LOCATIFS DU MCC : EMPLACEMENTS, INFORMATIONS SUR LES BAUX, COÛTS DE LOCATION, SUPERFICIES LOCATIVES 2015-2016 

Unité administrative Ville Adresse Propriétaire Durée du bail 
Superficies 
locatives 
totales 
(mètres 
carrés) 

Loyer annuel 
global MCC à 

la SQI  

Compensations locatives 
de partenaires - Ententes 
de partage de locaux en 

vigueur avec MCC 

Loyer total 
annuel MCC 

pour ses 
espaces 
locatifs Début  Fin  Reconduit Reçue Organisme 

14 DIRECTION OUTAOUAIS 
ET ABITIBI-
TÉMISCAMINGUE ET 
NORD DU QUÉBEC 

GATINEAU 170, rue de l'Hôtel-
de-Ville SQI N/A 346 80 715 $ -16 974 $ OQLF (70 m.c.) 63 741 $ 

15 ROUYN-
NORANDA 

145, avenue 
Québec 

48E Nord 
Immobilier 2012-03-28 2020-05-27 Oui 361 73 623 $ -11 595 $ OQLF (54 m.c.) 62 029 $ 

16 
DIR. CAPITALE –
NATIONALE ET  
CHAUDIERE-
APPALACHES 

LÉVIS 51, du Mont-Marie Collège de 
Lévis 2008-12-01 2018-11-30 Non 363 56 840 $     56 840 $ 

17 
DIR. LAVAL 
LANAUDIÈRE 
LAURENTIDES 

SAINTE-
THÉRÈSE 300, rue Sicard 4258649 

Canada Inc.  2014-06-01 2019-05-31 Non 317 57 246 $     57 246 $ 

18 DIR. MONTÉRÉGIE SAINT-
LAMBERT 

2,  boul. 
Désaulniers 

Les 
Entreprises 
Brixi inc. 

2000-07-14 2020-01-31 Oui 378 90 233 $     90 233 $ 

19 
CENTRE DE 
CONSERVATION DU 
QUÉBEC 

QUÉBEC 1825, rue Semple SQI N/A 3 683 710 115 $     710 115 $ 

 
* LÉGENDE :  

*  Bail du bureau de comté de Mme David transféré à l’ANQ, payé du 1er avril 2015 au 29 février 2016.  
** Bail du bureau de comté du nouveau ministre M. Fortin assumé par l’ANQ. Les informations concernant la durée du bail, la superficie et le montant du loyer 

ne sont pas connues par le MCC à ce jour. 
      
 CPC  Conseil du patrimoine culturel     
 DGCMADQ Direction générale des conservatoires de musique et d'art dramatique du Québec 
 OQLF Office québécois de la langue française     
      

REMARQUE : Tous les espaces locatifs du MCC sont occupés et utilisés à 100 % 
 
 

 



 

 
   

Question 17 

DESCRIPTION DES MANDATS COÛT 
(travaux d'aménagement, de déménagement, de rénovation et autres 

réalisés) $ 

Bureaux du Ministère (Édifice Guy-Frégault, 225, Grande Allée Est, Québec) 
Mandats donnés à la Société québécoise des infrastructures (SQI)   
Travaux électriques divers  8 149,55 $  
Travaux mineurs d'entretien, de réparation et matériel divers (menuiserie, 
peinture, réparation, quincaillerie, etc.) 5 399,91 $  

Entretien préventif périodique (mensuels et bi-annuels) des systèmes de 
climatisation de la salle de réseau, du laboratoire informatique et de la salle 
des unités "Liebert" 

5 555,10 $  

Mandats donnés à d'autres fournisseurs   
Entretien UPS - Maintenance du système d'alimentation sans coupure  4 145,00 $  
Travaux mineurs d'entretien, de réparation et matériel divers (outils, escabeau, 
rallonges, menuiserie, peinture, réparation, quincaillerie, stores, plaques et 
installation de signalisation, appels de services / systèmes de sécurité, achat 
de cartes d'accès, etc.) 

8 643,73 $  

Déménagement - travaux de manutention  42 942,35 $  
Bureaux du Ministère (480, boul. Saint-Laurent, Montréal)   
Mandats donnés à la Société québécoise des infrastructures   
Travaux mineurs d'entretien, de réparation et matériel divers (menuiserie, 
peinture, réparation, quincaillerie, etc.) 5 343,73 $  

Mandats donnés à d'autres fournisseurs   
Travaux mineurs d'entretien, de réparation et matériel divers (menuiserie, 
peinture, réparation, quincaillerie, etc.) 176,00 $  

Déménagement - travaux de manutention  755,80 $  
Direction du Saguenay-Lac-St-Jean et de la Côte-Nord (625, boul. Laflèche, Baie-
Comeau) 
Mandats donnés à la Société québécoise des infrastructures  
Travaux SQI   405,95 $ 
Direction de la Mauricie et du Centre-du-Québec (100, rue Laviolette, 
Trois-Rivières)    

Mandats donnés à la Société québécoise des infrastructures   
Travaux SQI 1 926,61 $  
Centre de conservation du Québec (1825, rue Semple, Québec)  
Mandats donnés à d'autres fournisseurs  
Travaux mineurs d'entretien, de réparation et matériel divers (menuiserie, 
peinture, réparation, quincaillerie, etc.) 10,00 $ 

 
 
 

 



 

 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 

    
18 - Pour le cabinet ministériel, les bureaux de circonscription des 

ministres, la direction générale du ministère et la haute direction 
des organismes publics, fournir le détail et la ventilation des 
coûts, pour 2015-2016, du déménagement, de l’aménagement, de 
la rénovation et autres travaux effectués dans les espaces 
occupés. Pour les rénovations, fournir : 
a) la ou les dates des travaux; 
b) les coûts; 
c) le nom de la ou des firmes ayant effectué les travaux. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

Cabinet ministériel, bureau de circonscription de la 
ministre et bureaux du Ministère 
(Montréal, Québec et directions régionales) 
 
 

83 453,73 $ 
 
 
 

 

 



 

 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 

    
19 - Liste du personnel de cabinet de chaque membre du Conseil 

des ministres durant l’année 2015-2016, en indiquant pour 
chaque individu : 
a)  la date de l’entrée en fonction et la date de départ, le cas échéant; 
b)  le titre de la fonction; 
c)  l’adresse du port d’attache; 
d)  le traitement annuel ou, selon le cas, les honoraires versés; 
e)  la prime de départ versée, le cas échéant; 
f)   le montant total et la ventilation des primes ou bonis reçus; 
g)  la liste du personnel politique, incluant le personnel de soutien, 

qui fait partie de la fonction publique et de quelle masse salariale 
il relève; 

h)  la description des tâches; 
i)  le montant détaillé des salaires, des honoraires et des contrats 

donnés par le cabinet pour 2015-2016; 
j)   le nombre total d’employés au cabinet; 
k)  la masse salariale totale par cabinet pour les années financières 

2014-2015 et 2015-2016; 
l)   le nom des employés bénéficiant d’un traitement supérieur à celui 

prévu pour la fonction occupée; 
m) s’il a ou non signé les directives du premier ministre intitulées : 

Directive sur la transparence et l’éthique relativement à l’exercice 
des fonctions du personnel des cabinets de ministre et Directive 
concernant les règles applicables lors de la cessation d’exercice 
de certaines fonctions pour l’État. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 
 

  

 
Voir le document ci-joint. 

 



 

 
 Question 19 

Du 1er avril 2015 au 22 février 2016 

NOM FONCTION PORT D’ATTACHE 

Angers, Jean-Philippe Conseiller politique Québec 

Bélair, Thierry Attaché politique Montréal 

Bertrand-Venne, Francine Attachée politique Québec 

Boisvert, Claire Attachée politique Québec 

Cadieux, Marie-Emmanuelle Employée de soutien Montréal 

Dussault-Turcotte, Anne-Marie Conseillère politique Montréal 

Émond, Marie-Catherine Attachée politique Montréal 

Fontaine, Hélène Employée de soutien Québec 

Gravel, Mélanie Conseillère politique Québec 

Lachaîne, Sébastien Attaché politique Montréal 

Lam, Janine Attachée politique Montréal 

Landry, François Attaché politique Montréal 

Melançon, Isabelle Directrice de cabinet Montréal 

Morin, Jean-Christoph Attaché politique Québec 

Proulx, Philip Attaché politique Montréal 

Savard, Catherine Attachée politique Québec 

Sultan, Madeleine Attachée politique Montréal 

Masse salariale annuelle  818 100 $ 

 
  

 



 

 
 Question 19 

Depuis le 23 février 2016 

NOM FONCTION PORT D’ATTACHE 

Deschênes, Marc-André Attaché politique Québec 

Dumais, Joanie Attachée politique Québec 

Fontaine, Hélène Attachée politique Québec 

Filion, Karl Attaché politique Montréal 

Gendron, Martine Directrice de cabinet Montréal 

Gravel, Mélanie Attachée politique Québec 

Morin, Jean-Christoph Attaché politique Québec 

Morin, Michel Attaché politique Sherbrooke 

Picard, Jonathan Attaché politique Québec 

Savard, Catherine Attachée politique Québec 

Simard, Annie Attachée politique Sherbrooke 

Simard, Jean-Pierre Attaché politique Sherbrooke 

St-Martin, Hélène Employée de soutien Québec 

Tessier, Maxime Attaché politique Sherbrooke 

Tremblay, Marie-Christine Employée de soutien Québec 

Masse salariale annuelle  895 000 $ 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
   
20 - Liste des sommes d’argent versées en 2015-2016, à même le 

budget discrétionnaire du ministre, du ministre délégué, du 
ministère ou de l’organisme, en indiquant : 

a) le nom de l’organisme concerné ou de la personne; 
b) la circonscription électorale; 
c) le montant attribué; 
d) le détail du projet visé et le but poursuivi par le ministère ou 

l’organisme. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 Voir le document ci-joint. 

 

 



 
 

Subventions versées dans le cadre du Fonds d'initiatives culturelles  
Cabinet  

Exercice financier 2015-2016 - 1er avril au 22 février 2016 

Question 20 

 

Client/Partenaire Montant versé 

La Biennale internationale du lin de Portneuf 1 700,00 $ 
Société d'histoire et de généalogie de Shawinigan 500,00 $ 
Beauchamp,Catherine 2 750,00 $ 
La Société historique Louis-Joseph-Papineau inc. 2 500,00 $ 
Corporation des affaires culturelles de Saint-André-Avellin inc. 1 000,00 $ 
C.M.C. - Concours de musique du Canada inc. 500,00 $ 
La Fabrique de la Paroisse de Saint-Frédéric 500,00 $ 
Fort Causap au royaume du saumon 375,00 $ 
Symposium "Gatineau en couleurs" 500,00 $ 
Centre d'amitié autochtone de Val-d'Or inc. 500,00 $ 
Festival des musiques de création du Saguenay-Lac-St-Jean inc. 750,00 $ 
Camp musical du lac Matapédia 250,00 $ 
Sur le chemin des artisans 400,00 $ 
Événements art, musique et culture de Saint-Donat 750,00 $ 
Corporation du Collège de Bois-de-Boulogne 750,00 $ 
Trois siècles d'aventure et de culture 1 000,00 $ 
Festival Country-Western Folk de Matane 1 000,00 $ 
Société pour les arts en milieux de santé 500,00 $ 
Choeur Radio Ville-Marie 750,00 $ 
Association des familles Drapeau inc 1 000,00 $ 
Fondation Cowboys Fringants 350,00 $ 
La Confrérie des Sarrasins inc. 500,00 $ 
Municipalité de Champlain 200,00 $ 
LE FESTIF! 1 000,00 $ 
Route des arts 500,00 $ 
Société artistique et culturelle de Québec (SACQ) 250,00 $ 
Festival des Molières 300,00 $ 
École de Joaillerie de Québec 250,00 $ 
Calvaire D'Huberdeau 300,00 $ 
Société historique de Sainte-Geneviève-de-Batiscan inc. 500,00 $ 
Les Chanteurs de Sainte-Thérèse inc. 300,00 $ 
La Troupe folklorique grecque Syrtaki 750,00 $ 
Le Comité du Vieux-Noranda inc. 750,00 $ 
La Société historique de la Vallée de Chateauguay 2 500,00 $ 
Société historique de Cowansville inc. 500,00 $ 
Ensemble Classique a piacere 750,00 $ 
Festivalopéra de Saint-Eustache 1 000,00 $ 
Choeur Voix Nouv'Elles 250,00 $ 
Chorale "Les Coeurs d'Or" 250,00 $ 
Comité des Fêtes du 150e de St-Romain 500,00 $ 
Artothèque de Montréal 750,00 $ 
Prix Damase-Potvin 500,00 $ 
L'Association des Artistes Peintres Affiliés de la Rive-Sud 750,00 $ 
Les Correspondances d'Eastman 750,00 $ 
Société d'histoire et de généalogie des Quatre Lieux 250,00 $ 
École de musique Arquemuse 500,00 $ 
Comité des Loisirs de Bois-Franc inc. 750,00 $ 
Prix collégial du cinéma québécois 1 500,00 $ 
Berthierville en Musique inc. 750,00 $ 
Festival des harmonies du Québec 500,00 $ 
Festival Saint-Honoré dans l'Vent inc. 750,00 $ 
Festi Jazz Rimouski inc. 500,00 $ 
La Fabrique de la paroisse de Sainte-Hénédine 350,00 $ 
Mercredis de l'Oratoire 250,00 $ 
Le Rendez-vous des coureurs des bois de Trois-Rivières 500,00 $ 
Symposium L'Éveil en Arts 2 000,00 $ 
Festival Jamboree de St-Alexis-des-Monts inc. 350,00 $ 
Festival d'Humour de l'Abitibi-Témiscamingue 750,00 $ 
Festival de la chanson et de l'humour Le Tremplin de Dégelis 750,00 $ 
Lettres en main 750,00 $ 
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Exercice financier 2015-2016 - 1er avril au 22 février 2016 

Question 20 

1001Visages 350,00 $ 
Rendez-vous photo du Richelieu 250,00 $ 
La Troupe À Coeur ouvert inc. 750,00 $ 
Corporation du Village en Arts 350,00 $ 
Ensemble choral Saint-Eustache 200,00 $ 
Les Loisirs Sainte-Geneviève, de Sainte-Foy inc. 350,00 $ 
Société de mise en valeur de la "Maison O'Neill" et de son site 750,00 $ 
Beauce Art: L'international de sculptures 750,00 $ 
Centre interuniversitaire d'études sur les lettres, les arts et les traditions (CÉLAT) 500,00 $ 
Théâtre du Bahut 450,00 $ 
La Traversée internationale du lac Memphrémagog (2003) inc. 350,00 $ 
Municipalité régionale de comté de Bellechasse 1 000,00 $ 
Domaine Pointe-de-Saint-Vallier 1 000,00 $ 
Les productions des paysages éclatés 1 500,00 $ 
Festival de la truite mouchetée de St-Alexis des Monts inc. 500,00 $ 
Ville de Saint-Pascal 750,00 $ 
Association des Crétois de Montréal 500,00 $ 
Le Château Logue inc. 1 500,00 $ 
Centre N A Rive 1 500,00 $ 
Festival de la relève indépendante musicale en Abitibi-Témiscamingue (FRIMAT) 400,00 $ 
Choeur Vives Voix 400,00 $ 
Association des communautés culturelles et artistes A.C.C.A. 500,00 $ 
Gestion Axio Canada inc. 1 000,00 $ 
Groupe folklorique "Virons-là" 750,00 $ 
Les Régates de Valleyfield inc. 750,00 $ 
Le Rendez-vous des Arts de Deschambault-Grondines 250,00 $ 
Le Comité d'éducation aux adultes de la Petite Bourgogne et de St-Henri 250,00 $ 
La Fabrique de la Paroisse Saint-Joseph-de-Lévis 250,00 $ 
Groupe vocal Atmosphère inc. 400,00 $ 
Municipalité de la paroisse de Saint-Narcisse 500,00 $ 
Association des devenus sourds et des malentendants du Québec 500,00 $ 
Carrefour Socioculturel du Centre Afrika 750,00 $ 
Fondation du Centre culturel de Joliette inc. 500,00 $ 
Notre Anatolie 500,00 $ 
Réalisatrices Équitables 2 500,00 $ 
Boîte à Musiciens 1 500,00 $ 
Festival d'été OFF 700,00 $ 
Société d'histoire et du patrimoine de Lavaltrie 500,00 $ 
Le Festival country de Lotbinière 1 000,00 $ 
Société d'histoire et du patrimoine de Saint-Lin-Laurentides 250,00 $ 
Comité organisateur des fêtes de fondation de Charlesbourg 500,00 $ 
Théâtre du Chat Noir 1 500,00 $ 
Sa Majesté l'Immigrant Grec 750,00 $ 
Classival 750,00 $ 
Comission des loisirs, du sport et de la culture de l'Anse-aux-Foins 500,00 $ 
Mixmédiarts 1 500,00 $ 
Arts-aux-Parcs des Monts 250,00 $ 
Maison l'Essentielle 500,00 $ 
La Troupe des poêles à bois 750,00 $ 
Les Productions de L'Ancien Presbytère 500,00 $ 
La Société de l'Ordre du Bleuet 1 500,00 $ 
Fondation Fabienne Colas 1 000,00 $ 
Association des métiers d'arts et artisans du Québec 750,00 $ 
Famille Espoir 750,00 $ 
Festivités Western de St-Victor (Beauce) inc. 300,00 $ 
Festival Classica 1 500,00 $ 
Méduse, Coopérative de producteurs et de diffuseurs artistiques, culturels et 
communautaires 1 500,00 $ 
Le Festival du conte et de la légende de l'Innucadie 500,00 $ 
Théâtre du Tandem inc. 750,00 $ 
Corporation des fêtes pour tout le monde 750,00 $ 
Appartenance Mauricie Société d'histoire régionale 750,00 $ 
La Fabrique de la paroisse Notre-Dame-de-Rocamadour 150,00 $ 
Municipalité de Belcourt 500,00 $ 
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Théâtre Musical du Haut-Richelieu 500,00 $ 
Municipalité de Howick 500,00 $ 
La Fabrique de la Paroisse Saint-Dominique 250,00 $ 
La fabrique de la paroisse de Saint-Denis 500,00 $ 
Culture-X 3 000,00 $ 
Festival international de danse Encore 2 500,00 $ 
Ville de Saint-Jérôme 1 000,00 $ 
Créations Eye-Eye-Eye 1 750,00 $ 
Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke 1 500,00 $ 
Service récréatif et sportif de Yamachiche inc. 750,00 $ 
Université de Sherbrooke 1 000,00 $ 
Centre d'action culturelle de la MRC de Papineau 1 000,00 $ 
Corporation Rose-Art 1 500,00 $ 
«L'Art-Rivé» Centre de jour de Rivière-des-Prairies 1 000,00 $ 
Centre régional d'archives de Lanaudière 500,00 $ 
École nationale d'apprentissage par la marionnette 750,00 $ 
Les productions de la ChantEauFête 1 500,00 $ 
Association des communautés culturelles et artistes A.C.C.A. 350,00 $ 
Municipalité de Lac-Édouard 500,00 $ 
École de musique des Cascades de Beauport inc. 250,00 $ 
Les Percéides, festival international de cinéma et d'art de Percé 1 250,00 $ 
Orchestre à vents non identifié 250,00 $ 
Les gardiens du patrimoine archéologique 1 000,00 $ 
Office de tourisme du Rocher-Percé 1 000,00 $ 
Centre d'Art Tirelou 350,00 $ 
Société Nature et Créations Dunham 500,00 $ 
Festival des Traditions du Monde de Sherbrooke 1 500,00 $ 
Les Voisins d'en haut 500,00 $ 
Sainte-Flore... Rendez-vous des Peintres 750,00 $ 
La Rubrique inc. 500,00 $ 
École régionale de musique de Pont-Rouge 500,00 $ 
Le Festival de Blues de Donnacona 500,00 $ 
Corporation des lieux historiques de Pont-Rouge 250,00 $ 
Les Frères du Sacré-Coeur 250,00 $ 
Développement St-Godard 500,00 $ 
La société de sauvegarde de la mémoire de Félix Leclerc à Vaudreuil-Dorion 2 000,00 $ 
La Maison de la Culture de Grande-Rivière 500,00 $ 
La semaine des Arts 750,00 $ 
Association québécoise de défense des droits des personnes retraitées et préretraitées 
(A.Q.D.R) inc. 350,00 $ 
Missions Exeko 1 000,00 $ 
Karma Création 500,00 $ 
La Maison du village, Centre d'exposition de Val-David 750,00 $ 
Carrefour culturel ESTacade 1 000,00 $ 
Moulin La Lorraine 750,00 $ 
Société de Promotion et de Diffusion des Arts et de la Culture (SPDAC) inc. 1 000,00 $ 
Association des céramistes du Québec 500,00 $ 
Le Moulin à Musique inc. 1 500,00 $ 
Le Cirque des étoiles Memphrémagog 750,00 $ 
Le Festival international de percussions 1 000,00 $ 
Mon Resto Saint-Michel 750,00 $ 
Héritage Saint-Bernard inc. 500,00 $ 
Productions du raccourci inc. 750,00 $ 
Festival de la gibelotte de Sorel-Tracy 1 000,00 $ 
Centre universitaire de santé McGill 500,00 $ 
Vidéo Eldorado 750,00 $ 
Université de Montréal / Département d'anthropologie 1 000,00 $ 
Festival du Crabe de Paspébiac 2014 750,00 $ 
Danse Imédia O.S.B.L. 3 000,00 $ 
École secondaire Chavigny 500,00 $ 
Centre d'amitié autochtone de Montréal inc. 3 000,00 $ 
Coopérative de solidarité Belvédère communication 750,00 $ 
C2S Arts et Événements 1 000,00 $ 
Fondation éducative Jeanie Johnston 500,00 $ 
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Festival international de la chanson de Granby 2 500,00 $ 
Festival du film de Saint-Séverin 500,00 $ 
Show de la rentrée Desjardins d'Acton Vale 500,00 $ 
Himalaya Séniors du Québec 500,00 $ 
Fondation André-Côté 500,00 $ 
Les Châteaux de sable des Îles 1 000,00 $ 
Corporation de développement économique et touristique de St-Vallier 1 000,00 $ 
Le Centre résidentiel et communautaire Jacques Cartier 1 000,00 $ 
Projet Communic-action 200,00 $ 
Association Québec-Bolivie 750,00 $ 
Festi Blues 1 000,00 $ 
Choeur de Laval inc. 750,00 $ 
Centaur Theater Company 250,00 $ 
Productions Coracole 500,00 $ 
Cassidy , Paule-Andrée 500,00 $ 
L'association des natifs de Ripabottoni (Famiglie Ripabottonisi) inc. 100,00 $ 
Société de télédiffusion du Québec (Télé-Québec) 2 000,00 $ 
La Fondation de la Maison Québécoise du Théâtre pour l'Enfance et la Jeunesse inc 250,00 $ 
Harmonie Salaberry-de-Valleyfield 750,00 $ 
La Société St-Vincent de Paul de Québec 200,00 $ 
Foire gourmande de l'Abitibi-Témiscamingue et du Nord-Est ontarien 250,00 $ 
Le Salon du livre du Saguenay-Lac-St-Jean 2 000,00 $ 
Fondation internationale des cultures à partager secteur Saguenay-Lac-Saint-Jean 500,00 $ 
Maison d'arts Jeannine-Durocher 1 000,00 $ 
Bibliothèque municipale de Saint-Honoré 200,00 $ 
Bienvenue à Notre-Dame-de-Grâce 1 000,00 $ 
Alliance arc-en-ciel de Québec inc. 1 500,00 $ 
L'Off Festival de jazz 500,00 $ 
Fondation Fabienne Colas 3 000,00 $ 
Festival de musique émergente 2 500,00 $ 
Festival Western Dégelis 500,00 $ 
Symposium des Arts de la Rue 1 000,00 $ 
Association des loisirs de Montpellier 250,00 $ 
Les Grandes veillées de La Baie 2 000,00 $ 
Danse Création 250,00 $ 
Les Escales Improbables de Montréal 500,00 $ 
Loisirs d'Huberdeau inc. 500,00 $ 
Camp Spirit Lake 2 000,00 $ 
Symposium international de peinture et sculpture du Saguenay - Lac-Saint-Jean 250,00 $ 
Festival l'Oktoberfest des Québecois 1 000,00 $ 
Les productions Funambules Médias 500,00 $ 
Plaisirs du Clavecin 5 000,00 $ 
Les Productions Événements d'Ici 1 000,00 $ 
Les Aînés de Sherrington 100,00 $ 
Municipalité de Saint-Michel 250,00 $ 
Groupe de ressources techniques "Bâtir son quartier" 250,00 $ 
Jeunesse en Action Communauté Penuel 500,00 $ 
GAAF 1 750,00 $ 
Association des collèges privés du Québec 2 000,00 $ 
Fondation Allemni 200,00 $ 
Fondation de la Place des Arts 500,00 $ 
Accalmie: Accompagnement et hébergement pour personnes suicidaires 500,00 $ 
Association des services de réhabilitation sociale du Québec inc. 1 000,00 $ 
Maximum 90 250,00 $ 
Fondation Ste-Thérèse-de-Lisieux 500,00 $ 
Coopérative de Solidarité des Arts visuels et des métiers d'Arts de l'Outaouais 250,00 $ 
Théâtre Lyrichorégra 20 1 000,00 $ 
La Parade des Jouets inc. 500,00 $ 
La Fonderie d'Art d'Inverness inc. 250,00 $ 
Fête des guitares du Québec 500,00 $ 
Festival de la Galette de Sarrasin inc. 500,00 $ 
Conseil de la culture de l'Estrie 500,00 $ 
Les Arts de la scène de Montmagny 350,00 $ 
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Théâtre Aux Écuries 500,00 $ 
Moments Musicaux 360,00 $ 
Regroupement des métiers d'art de la Mauricie 500,00 $ 
École Jésus-Marie de Beauceville 1 000,00 $ 
OSBL Agla Documentaires 750,00 $ 
Amis du Fort Lennox 300,00 $ 
Corporation de développement portuaire de l'Anse de l'étang-du-Nord 4 000,00 $ 
Académie Canadienne du Cinéma et de la Télévision (Section Québec) inc. 3 000,00 $ 
Gala sportif Gatineau inc. 750,00 $ 
Argenteuil en blues 1 000,00 $ 
Ouverture avec les Arts 1 500,00 $ 
Jeunes musiciens du monde 1 000,00 $ 
Collège d'enseignement général et professionnel Marie-Victorin 750,00 $ 
Cégep Saint-Laurent 750,00 $ 
Victoriaville et ses oies, une envolée artistique! 500,00 $ 
Musée des ondes Émile Berliner 500,00 $ 
Association des bibliothèques publiques du Québec 1 000,00 $ 
Société historique de Montréal 1 000,00 $ 
Veilleurs de nuit 1 000,00 $ 
La Troupe V'là l'Bon Vent 750,00 $ 
Noël Chez-nous à Rivière-du-Loup 1 200,00 $ 
Centre régional d'archives de l'Outaouais 500,00 $ 
Contes en Îles 750,00 $ 
Dose Culture 750,00 $ 
Association Italo-Québec inc. 500,00 $ 
Corporation du Parc maritime de Saint-Laurent, I.O. 500,00 $ 
Institut d'histoire de l'Amérique française (1970) 500,00 $ 
Le festival international de courts métrages du sud-ouest de Montréal 1 500,00 $ 
Refuge des jeunes de Montréal 500,00 $ 
Festival du Film Étudiant de Québec 500,00 $ 
Association l'Outarde libérée 500,00 $ 
Fondation communautaire de l'Abitibi-Témiscamingue 500,00 $ 
L'Auguste Théâtre 1 000,00 $ 
Comité du Mémorial Louis-Riel/Marie-Anne Gaboury à Maskinongé 1 000,00 $ 
Au Vieux Treuil 850,00 $ 
La Maison de la musique de Sorel-Tracy 1 500,00 $ 
Le Théâtre Denise-Pelletier inc. 1 000,00 $ 
Université McGill 1 000,00 $ 
Projet Double-Défi 1 000,00 $ 
Folklore Canada International 250,00 $ 
La Machine à Truc, Coopérative culturelle 200,00 $ 
FORCE JEUNESSE inc. 250,00 $ 
Festi-volant Grandes-Piles 250,00 $ 
L'Association féminine d'éducation et d'action sociale 1 000,00 $ 
Fondation musique de l'école secondaire Saint-Luc 750,00 $ 
Le Carrefour culturel Bellechasse 250,00 $ 
Ballet classique du Haut-Richelieu inc. 500,00 $ 
Revue l'Esprit libre 200,00 $ 
Hebdos Québec inc. 1 500,00 $ 
Centre communautaire Melkite de Saint-Sauveur (Montréal) 750,00 $ 
Passion musique passion culture 500,00 $ 
Orchestre symphonique de Sherbrooke 2 000,00 $ 
UQAM en Spectacle 250,00 $ 
Les événements Larochelle inc. 500,00 $ 
Fondation Jovia 500,00 $ 
Commission scolaire de la Région-de-Sherbrooke 500,00 $ 
Chambre de commerce du Grand Sainte-Agathe 750,00 $ 
La Troupe du Théâtre de Quartier 250,00 $ 
Jeux de la communication 2016 500,00 $ 
Fondation patrimoniale Nostre Dame de Kebec 250,00 $ 
Vues et Voix 200,00 $ 
Commission scolaire des Navigateurs 350,00 $ 
Corpuscule Danse 200,00 $ 

 



 
 

Subventions versées dans le cadre du Fonds d'initiatives culturelles  
Cabinet  

Exercice financier 2015-2016 - 1er avril au 22 février 2016 

Question 20 

Salon du livre de Trois-Rivières 500,00 $ 
Conseil québécois de la musique 5 000,00 $ 
La Fabrique de la paroisse de Saint-Viateur 500,00 $ 
Fondation des artistes du Québec 500,00 $ 
Choeur de la Colline 500,00 $ 
Le Vent dans les Arts 500,00 $ 
Association des propriétaires de St-Bruno-de-Montarville inc. 150,00 $ 
Festival cinéma du monde de Sherbrooke 750,00 $ 
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 500,00 $ 
Association pour les Productions Paradis-Faubert 1 250,00 $ 
Centre Africain de Développement et d'Entraide inc. 250,00 $ 
Racine croisée Solidarité Sawa 500,00 $ 
Communauté sépharade unifiée du Québec 1 500,00 $ 
Festi Jazz Rimouski inc. 500,00 $ 
Fusion Jeunesse 2 000,00 $ 
M pour Montréal 1 000,00 $ 
Commission scolaire de la Côte-du-Sud 500,00 $ 
Productions Menuentakuan 750,00 $ 
Société d'étude et de conférences 250,00 $ 
Théâtre lyrique de la Montérégie 750,00 $ 
Festival de musique du Royaume inc. 200,00 $ 
Demers , Stéphane 250,00 $ 
Commission scolaire de la Beauce-Etchemin 750,00 $ 
Comité de protection des oeuvres d'Ozias-Leduc de Shawinigan-Sud inc. 750,00 $ 
L'Orchestre La Sinfonia de Lanaudière 500,00 $ 
Conseil de la culture de l'Estrie 750,00 $ 
La Papeterie Saint-Gilles, société artisanale 750,00 $ 
La Fondation François Lamy, inc. 750,00 $ 
AQEFT international 500,00 $ 
Ville de Chandler 500,00 $ 
Les Impatients 500,00 $ 
Comité Citoyens du Festival Le Mot 200,00 $ 
Atelier des lettres en alphabétisation de centre-sud inc. 200,00 $ 
Saguenay en Neige inc. 500,00 $ 
Kukaï de Québec 350,00 $ 
Société du patrimoine de Saint-Ephrem (Beauce) inc. 500,00 $ 
Entr'Actes, Productions Artistiques 500,00 $ 
Corporation Augustin-Chénier inc. 750,00 $ 
Le Choeur de la Montagne de Saint-Hilaire 500,00 $ 
Le Prix littéraire Damase Potvin 500,00 $ 
Mémoire d'encrier inc. 1 500,00 $ 
Association des archéologues professionnels du Québec 200,00 $ 
Concours de musique de la Capitale 500,00 $ 
Héritage Maritime Canada 400,00 $ 
Le magazine La Culbute inc. 250,00 $ 
Réseau intercollégial des activités socioculturelles du Québec 300,00 $ 
Commission scolaire des Premières-Seigneuries 150,00 $ 
Festival Classica 1 000,00 $ 
Fondation "Willie Déraspe" pour le centre d'interprétation du phoque 500,00 $ 
Opéra Immédiat 75,00 $ 
Centre communautaire Douglas 250,00 $ 
Orchestre Métropolitain 5 000,00 $ 
Festival de la relève indépendante musicale en Abitibi-Témiscamingue (FRIMAT) 500,00 $ 
Corporation du Village en Arts 350,00 $ 
Société du patrimoine politique du Québec 1 000,00 $ 
Festival Art'Danse de l'Abitibi-Témiscamingue 1 000,00 $ 
Association des écrivaines et des écrivains québécois pour la jeunesse (A.E.Q.J.) 750,00 $ 
Les Amis du Devoir inc. 2 000,00 $ 
Association des Libraires du Québec (ALQ) 2 000,00 $ 
Magazine Le Net Blues inc. 750,00 $ 
Jamais Lu 750,00 $ 
Louiseville Arts et Culture 750,00 $ 
Sport et Loisir de l'Île de Montréal 1 025,00 $ 

 



 
 

Subventions versées dans le cadre du Fonds d'initiatives culturelles  
Cabinet  

Exercice financier 2015-2016 - 1er avril au 22 février 2016 

Question 20 

CAMMAC  (Canadian amateur musicians / musiciens amateurs du Canada) 4 819,00 $ 
Association des étudiants et étudiantes en communication publique de l'Université Laval 
(AÉCPUL) 1 000,00 $ 
Association des médias écrits communautaires du Québec 500,00 $ 
Festival Beauceron de l'Érable 500,00 $ 
Festival des journées d'Afrique & Danses et Rythmes du monde 500,00 $ 
Ensemble vocal Rythmick 500,00 $ 
Les Productions Défi Distinction 500,00 $ 
Radio Centre-Ville Saint-Louis 150,00 $ 
La Fondation de l'Université de Sherbrooke 500,00 $ 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 
 

  
21 - Liste du personnel hors structure, par catégorie d’emploi 

(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), rémunéré par le 
ministère, mais qui n’occupe aucun poste dans ce ministère : 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant; 
d) l’assignation initiale et l’assignation actuelle; 
e) la date de l’assignation hors structure; 
f) la date de la fin de l’assignation, s’il y a lieu. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

Le Ministère n’a pas de personnel cadre, professionnel ou fonctionnaire 
hors structure en 2015-2016. 

 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 
 

   
22 - Liste du personnel en disponibilité par catégorie d’emploi 

(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.), en indiquant : 
a) le poste initial; 
b) le salaire; 
c) le poste actuel, s’il y a lieu; 
d) la date de la mise en disponibilité; 
e) les prévisions pour 2016-2017. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 
 

  
23 - Pour chaque ministère et organisme public (y compris les 

agences, sociétés, établissements, institutions, etc.), fournir 
pour 2015-2016, le nombre d’occasionnels mis à pied dont le 
ministère ou l’organisme a mis fin à l’emploi ou dont le contrat 
n’a pas été renouvelé, en précisant la ou les raisons et en 
ventilant : 

a) par catégorie d’emploi (cadres, professionnels, personnel de 
soutien, fonctionnaires etc.); 

b) prévisions pour 2016-2017; 
c) par catégorie d’âge. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 

Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 
 

24 - Liste du personnel rémunéré par le ministère et affecté à 
d’autres organismes publics, parapublics, parapublics non 
gouvernementaux et autres, en indiquant : 

a) le nom de la personne; 
b) le poste occupé et le nom de l’organisme; 
c) le salaire de base et les bonis, le cas échéant;  
d) l’assignation initiale; 
e) l’assignation actuelle; 
f) la date de l’assignation hors structure; 
g) la date de la fin de l’assignation (s’il y a lieu). 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
 

 
 

Nom : Isolde Lagacé  
Assignation initiale : Directrice du Conservatoire de 

musique de Montréal 
  
Assignation actuelle : Directrice générale de la 

Fondation ARTE Musica 
Date de l’assignation hors 
structure : 1er octobre 2007 
Date de la fin de 
l’assignation, s’il y a lieu : 30 septembre 2022 

 
 

Nom : Danielle Dubé  
Assignation initiale : Directrice générale par intérim 

Conservatoire de musique et d’art 
dramatique du Québec 

  
Assignation actuelle : Directrice du Bureau de la 

politique culturelle 
Date de l’assignation hors 
structure : 10 octobre 2014 
Date de la fin de 
l’assignation, s’il y a lieu : 11 septembre 2015 

 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 
 

  
25 - Liste de tous les abonnements aux journaux, aux revues 

mensuelles, aux publications (format papier ou électronique), 
aux sites spécialisés de recherche sur Internet (Eureka, etc.) du 
ministère et des organismes publics en 2015-2016, en précisant 
pour chaque abonnement : 

a) coût de chacun; 
b) le fournisseur; 
c) la nature du service. 

 
Ventiler le montant total par catégories. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
Voir le document ci-joint. 

 



 Question 25 

 
Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût Total 

1 24 Images Ebsco Canada 42,00 $  
1 À rayons ouverts Bibliothèque et 

Archives nationales du 
Québec 

0,00 $  

1 Album : LSJ notre histoire en 
images… tome II 

La Société historique 
du Saguenay 

35,00 $  

1 Archimag Ebsco Canada 310,43 $  
1 Architectural record Ebsco Canada 100,43 $  
1 Argument Ebsco Canada 66,67 $  
1 Argus Ebsco Canada 43,00 $  
1 Art le Sabord Ebsco Canada 52,18 $  
1 Art Press Ebsco Canada 168,43 $  
1 Art Review Ebsco Canada 93,53 $  
1 Association des cinémas parallèles 

du Québec 
  0,00 $  

1 Bulletin / Bibliothèque de 
l’Assemblée nationale 

Bibliothèque de 
l’Assemblée nationale   

0,00 $  

1 Bulletin des bibliothèques de 
France 

Ebsco Canada 180,90 $  

1 Bulletin d'information / Conseil du 
patrimoine religieux du Québec 

Conseil du patrimoine 
religieux du Québec 

0,00 $  

1 Ciné Bulles Ebsco Canada 40,00 $  
1 Ciné-Chiffres Express et Plus Cinéac 1 521,12 $  
1 Ciné-Chiffres Express et Plus Cinéac 1 597,00 $  
1 Cinémas Ebsco Canada 75,00 $  
1 Cit@tion - Droit du travail en ligne Novaxis Solutions Inc. 2 428,27 $  
1 CNC - La lettre du CNC Centre national de la 

cinématographie  
0,00 $  

1 Conservation bulletin English Heritage 0,00 $  
5 Conservation perspectives GCI - Getty 

conservation institute 
0,00 $  

1 Constats du CALQ Conseil des arts et des 
lettres du Québec 

0,00 $  

1 Contact Université Laval 0,00 $  
1 Continuité Ebsco Canada 36,00 $  
1 Continuité 

(abonnement hors-série 2 ans) 
Société de 
développement des 
périodiques culturels 
québécois (SODEP) 

96,72 $  

1 Culture & musées Ebsco Canada 69,88 $  
1 Culture & recherche Mission de la 

recherche et de la 
technologie, ministère 
de la Culture et de la 
Communication 

0,00 $  

1 Documentation et bibliothèques  
(incluant la cotisation de membre à 
l'ASTED) 

ASTED 
cotisation 2016 

195,00 $  

1 Documentation et bibliothèques 
(incluant la cotisation de membre à 
l'ASTED) 

ASTED 
cotisation 2015 

195,00 $  

1 Documents parlementaires – 
Commission permanente de la 
culture et de l'éducation (Journal 
des débats) 

Assemblée nationale, 
Distribution des 
documents 
parlementaires 

100,00 $  

 



 Question 25 

Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût Total 
1 Dossier (Le) Centre national de la 

cinématographie  
0,00 $  

1 Éditions Continuité Société de 
développement des 
périodiques culturels 
québécois (SODEP) 

68,00 $  

1 Espace Ebsco Canada 34,79 $  
1 Esse Les Éditions Esse 50,00 $  
1 ETC Ebsco Canada 50,00 $  
1 Études littéraires Ebsco Canada 85,00 $  
1 Formes Ebsco Canada 25,71 $  
1 France culture papiers Bayard Pas de 

facture reçue 
en 

2015/2016 
1 Graffici   0,00 $  
1 HEC Montréal Mag HEC (électronique) 0,00 $  
1 Histoire Québec Fédération des 

sociétés d'histoire du 
Québec 

50,00 $  

1 I2D – information, données et 
documents : pratiques & recherche 

Ebsco Canada 259,55 $  

1 Infopresse Ebsco Canada 59,99 $  
1 Inter Ebsco Canada 43,48 $  
1 International journal of arts 

management 
Ebsco Canada 156,00 $  

1 Journal le Nord Médias 
Transcontinental 
S.E.N.C. 

0,00 $  

1 Journal de Montréal Variété Notre-Dame 385,35 $  
1 Journal de Québec Messageries 

Dynamiques 
171,08 $  

1 Journal de Québec Québécor Média 172,00 $  
1 Journal Épik Cacouna   0,00 $  
1 Journal Le Lac-St-Jean Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

38,00 $  

1 Journal Le Phare   0,00 $  
1 Journal Matapédia et Les Plateaux   0,00 $  
1 Journal Nouvelles Hebdo Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

38,00 $  

1 Journal of Canadian art history Ebsco Canada 
 

70,00 $  

2 Journal of the institute of 
conservation 

Taylor & Francis 
(ICON) 

790,90 $  

1 Journal of the Society for the Study 
of Architecture in Canada 

Ebsco Canada 90,00 $  

1 La Coste des Beaux Prés Société du patrimoine 
et d'histoire de la Côte-
de-Beaupré 

15,00 $  

1 La Frontière Médias 
Transcontinental 
S.E.N.C. 

57,06 $  

1 La Gazette Variété Notre-Dame 
 

464,65 $  

 



 Question 25 

Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût Total 
1 La lettre de L'OCIM Office de Coopération 

et d'information 
Muséales (OCIM) 

130,31 $  

1 La Lucarne APMAQ (Association 
des amis et 
propriétaires de 
maisons anciennes du 
Québec 

50,00 $  

1 La Nouvelle Union Médias 
Transcontinental 
S.E.N.C. 

150,00 $  

1 La Presse La Presse 183,65 $  
1 La Presse La Presse 205,00 $  
1 La Presse Variété Notre-Dame 380,80 $  
1 La revue Architecture Ebsco Canada 50,00 $  
4 La revue de l'Histoire Éditions Cap-aux-

Diamants Inc 
69,58 $  

1 La Sentinelle Médias 
Transcontinental 
S.E.N.C. 

41,66 $  

1 La Tribune de Sherbrooke La Tribune 180,96 $  
1 L'Actualité Ebsco Canada 35,00 $  
1 L'Actuelle Cercles des fermières 

du Québec 
0,00 $  

1 L'Argenteuil Compagnie d'Édition 
André Paquette 

100,00 $  

1 Le Charlesbourgeois Société historique de 
Charlesbourg  

0,00 $  

1 Le Charlevoisien Hebdo Charlevoisien 
enr. 

15,83 $  

1 Le contact de Témiscaming Le Droit 43,49 $  
1 Le Courrier Sud Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

150,00 $  

1 Le Devoir Le Devoir 259.97 
1 Le Devoir Le Devoir 186,73 $  
1 Le Devoir Le Devoir 259,97 $  
1 Le Devoir Le Devoir 186,73 $  
1 Le Devoir Le Devoir 162,00 $  
1 Le Devoir Le Devoir 259,97 $  
1 Le Devoir Le Devoir 185,28 $  
1 Le Devoir Le Devoir 169,84 $  
1 Le Devoir Variété Notre-Dame 434,35 $  
1 Le Devoir  Le Devoir 186,74 $  
1 Le Devoir (électronique) Le Devoir 185,28 $  
1 Le Droit Le Droit 235,85 $  
1 Le Droit (électronique) Le Droit 22,00 $  
1 Le Jamésien Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

13,30 $  

1 Le Magazine du bâtiment durable 
au Québec 

  0,00 $  

1 Le Nouvelliste Le Nouvelliste 235,56 $  
1 Le p'tit journal de Malartic Le p'tit Journal de 

Malartic 
0,00 $  

 



 Question 25 

Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût Total 
1 Le Quotidien Groupe Capitales 

Médias 
220,69 $  

1 Le Reflet Témiscamien Reflet Témiscamien 
inc. 

48,00 $  

1 Le Sablier Association des 
directeurs généraux 
des municipalités du 
Québec 

0,00 $  

1 Le Soleil Journaux régionaux 
Gesca 

186,00 $  

1 Le Soleil Le Soleil 243,24 $  
1 Le Soleil Le Soleil 186,16 $  
1 Le Soleil Le Soleil 186,16 $  
1 Le Soleil Le Soleil 199,52 $  
1 Le Soleil Le Soleil 186,16 $  
1 Le Soleil (électronique) Le Soleil 22,00 $  
1 L'Écho de La Tuque Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

150,00 $  

1 Les Affaires Les Affaires 77,95 $  
4 Les Affaires Les Affaires  59,95 $  
1 Les Affaires Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

0,00 $  

1 Les Affaires Médias 
Transcontinental 
S.E.N.C. 

0,00 $  

1 Les Affaires plus (inclus avec 
l'abonnement à Les Affaires) 

Les Affaires 0,00 $  

1 Les Brèves de Stradda 
(inclus avec l'abonnement à 
Stradda) 

Ebsco Canada 0,00 $  

1 Les Cahiers de propriété 
intellectuelle 

Éditions Yvon Blais 255,00 $  

1 Les libraires Librairies 
indépendantes du 
Québec 

16,15 $  

1 L'état du patrimoine religieux Conseil du patrimoine 
religieux du Québec 

0,00 $  

1 L'Étoile du Lac Médias 
Transcontinental 
S.E.N.C. 

38,00 $  

1 Lettres québécoises Ebsco Canada 47,62 $  
1 L'Express, édition du mercredi Médias 

Transcontinental 
S.E.N.C. 

150,00 $  

1 L'Horizon (des Basques)   0,00 $  
1 Liaison Ebsco Canada 48,00 $  
1 Liberté Ebsco Canada 65,23 $  
1 Lire Ebsco Canada 125,84 $  
1 Livre d’ici Livre d’ici 0,00 $  
1 Livres Hebdo Ebsco Canada 737,74 $  
1 L'Obs Nouvel observateur 184,36 $  
1 Lurelu Ebsco Canada 20,00 $  
1 M – la revue du Musée des beaux-

arts de Montréal 
Musée des beaux-arts 
de Montréal 

0,00 $  

 



 Question 25 

Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût Total 
1 Magazine du Musée d’art 

contemporain de Montréal (Le) 
Musée d’art 
contemporain de 
Montréal 

0,00 $  

1 Magazine Héritage Fondation Héritage 
Canada 

40,00 $  

1 Magazine Littéraire Ebsco Canada 154,07 $  
1 Mise à jour Loi d'accès à 

l'information 
Les Éditions Yvon Blais 
inc. 

346,85 $  

1 Mise à jour Loi d'accès à 
l'information 

Wolters Kluwer Québec 
ltée 

1 411,00 $  

1 Muse 2016 Ebsco Canada 45,00 $  
1 Musées Société des musées du 

Québec 
0,00 $  

2 Muséologies  
2015 (AQPREM) 

Ass. québécoise 
promotion recherches 
étudiantes en 
muséologie [AQPREM] 

41,75 $  

1 Muséologies  
2016 (AQPREM) 

Ass. québécoise 
promotion recherches 
étudiantes en 
muséologie [AQPREM] 

41,75 $  

1 Nouveau projet Ebsco Canada 69,00 $  
1 Nouvelles de l'Archéologie Ebsco Canada 106,34 $  
1 Nuit blanche Ebsco Canada 40,00 $  
2 Optique culture / Observatoire de 

la culture et des communications 
du Québec 

Institut de la statistique 
du Québec  

0,00 $  

1 Paroles et musique Société canadienne 
des auteurs, 
compositeurs et 
éditeurs de musique 
(SOCAN) 

0,00 $  

1 Picture Restorer BAPCR British 
Association of 
Paintings Conservator-
Restorers / 
Anciennement: ABPR 
Association of British 
Restorer 2015 

56,76 $  

1 Picture Restorer BAPCR British 
Association of 
Paintings Conservator-
Restorers / 
Anciennement: ABPR 
Association of British 
Restorer 2016 

69,40 $  

1 Prévention au travail Commission de la 
santé et de la sécurité 
du travail du Québec. 
Direction des 
communications 

0,00 $  

1 Projets de loi publics - présentation 
- français 

Publications du 
Québec 

235,00 $  

1 Projets de loi publics - sanctionnés 
- français 

Publications du 
Québec 

235,00 $  

1 Qui Fait Quoi Ebsco Canada 150,00 $  
1 Quorum Fédération québécoise 

des municipalités 
0,00 $  

 



 Question 25 

Nombre Titre Éditeur/ Fournisseur Coût Total 
1 Recherches amérindiennes au 

Québec 
Abonnement 2015 122,40 $  

1 Recherches amérindiennes au 
Québec 

Ebsco Canada 96,00 $  

1 Répertoire des médias du Canada Club de presse Blitz 
inc. 
 

600,00 $  

1 Revue Cap-aux-Diamants Revues d'Histoire de 
l'Amérique française 

39,14 $  

1 Revue d'histoire de Charlevoix Société d'histoire de 
Charlevoix [SHC]  

35,00 $  

1 Revue d'Histoire de la Côte-Nord Société historique de la 
Côte-Nord 

15,00 $  

1 Revue d'histoire de l'Amérique 
française 

L'Institut d'histoire de 
l'Amérique française 

140,00 $  

2 Revue l'Observatoire Observatoire des 
politiques culturelles 

64,77 $  

1 Revue SMQ Société des Musées du 
Québec 

16,95 $  

1 Saguenayensia La Société historique 
du Saguenay 

35,00 $  

1 Sculpture Ebsco Canada 202,09 $  
1 Septentrion Revue Septentrion 0,00 $  
1 Séquences Ebsco Canada 46,00 $  
1 Sociologie et Sociétés Ebsco Canada 82,00 $  
1 Spirale Express MAG 0,00 $  
1 Stradda Ebsco Canada 51,65 $  
1 Tangence Ebsco Canada 60,00 $  
1 The Gaspé Spec   0,00 $  
3 Trente Fédération 

professionnelle des 
journalistes du Québec 

17,85 $  

1 Urbania Ebsco Canada 19,95 $  
1 Vie des Arts Ebsco Canada 28,00 $  
4 Vie des Arts Société de 

développement des 
périodiques culturels 
québécois (SODEP) 

50,00 $  

1 Voir Vert TC Media 0,00 $  
1 Wire Report Wire Report 2 094,75 $  
1 Zone occupée Ebsco Canada 75,00 $  

 
 
 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 

26 - Les sommes déboursées par le cabinet ministériel, le ministère ou 
les organismes publics pour l’achat de billets de saison, la 
réservation de loges et les frais payés afin de devenir membre d’un 
club privé ou autre. 

 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
  

Aucune somme n’a été déboursée en 2015-2016 par le cabinet ministériel 
pour l’achat de billets de saison, de réservations de loges ou de frais 
payés afin de devenir membre d’un club privé ou autre. 

 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
   

27 - Pour chaque site Internet du ministère ou de l’organisme public 
(incluant les événements ponctuels), fournir, et ce, depuis 
l’existence du site : 
 
a) le nom du site Web; 
b) le nom de la firme ou du professionnel, des personnes qui ont conçu 

le site;  
c) les coûts de construction du site; 
d) les coûts d’hébergement, d’entretien et de mise à jour; 
e) les coûts de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de 

fois le site a été refait et les raisons du changement); 
f) la fréquence journalière, hebdomadaire et mensuelle des visites 

ventilée par section et/ou page du site (nombre de « hits »); 
g) la fréquence moyenne de mise à jour; 
h) le responsable du contenu sur le site. 

  

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 

Nom du site Web 
Ministère de la Culture et des Communications 
(http://www.mcc.gouv.qc.ca) 
 
Nom de la firme ou des personnes qui ont conçu le site 
Les firmes Nurun (conception et réalisation), Infoglobe et DMR (système 
de gestion de contenu). 

 
Coûts de construction et de développement du site 

171 273 $ en 2005-2006*  pour la refonte du site 
  74 849 $ en 2006-2007   pour travaux liés à la refonte 
113 544 $ en 2007-2008   pour développements complémentaires 
  42 255 $ en 2008-2009   pour développements complémentaires 
  65 452 $ en 2009-2010   pour développements complémentaires 
           0 $ en 2010-2011 
           0 $ en 2011-2012 
           0 $ en 2012-2013 
    3 950 $ en 2013-2014   pour développements complémentaires 
           0 $ en 2014-2015 
           0 $ en 2015-2016 

 

471 323 $ 
 

* Ces coûts incluent tous les travaux réalisés dans le cadre de la refonte 
: étude de positionnement, statistiques, réécriture Web, révision 
linguistique et réalisation du site. 

 
Coûts de l’hébergement, de l’entretien et de la mise à jour 
• Le site est hébergé sur les serveurs du Ministère; 
• L’entretien et la mise à jour sont effectués à l’interne, avec le soutien 

ponctuel de ressources externes; 
• En 2015-2016, le coût des ressources externes s’évalue à 524 $ 

soit :  
o 5 noms de domaine : 524 $. 

Coût de modernisation ou de refonte (en spécifiant combien de fois 
le site a été refait) 
• Avant la refonte majeure réalisée en 2005-2006, le site ministériel 

avait fait l’objet de deux révisions importantes depuis sa création en 
1995. Ces révisions avaient été effectuées à l’interne; 

 

http://www.mcc.gouv.qc.ca/
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• Critères de changement de la refonte : renouvellement graphique 
complet, révision et restructuration de l’ensemble du contenu, 
accueil des services transactionnels, multiplication des croisements 
d’information, réutilisation de contenu et implantation d’un système 
de gestion de contenu; 

• En 2009-2010, des travaux ont permis de modifier la page d’accueil 
et l’affichage du site; 

• En 2012-2013, la volumineuse section sur le patrimoine a été 
complètement refaite dans la foulée de l’adoption de la Loi sur le 
patrimoine culturel. Les coûts de cette modernisation ont été 
affectés au budget MEOLPC et sont comptabilisés sous : Coûts de 
l’hébergement, de l’entretien et de la mise à jour; 

• En 2013-2014, le Ministère a pris le virage Web 2.0. Après quelques 
expérimentations pour des campagnes ponctuelles ou sectorielles, 
le Ministère a ouvert en 2013 son compte Twitter (février), sa page 
Facebook et sa chaîne YouTube (octobre). Des modifications ont 
été apportées au site Web pour intégrer cette innovation (ajout des 
logos en lien avec les médias sociaux sur toutes les pages du site 
ministériel, ajout d'une page consacrée aux médias sociaux qui 
contient, entre autres, la nétiquette). L'intégration des plateformes 
sociales sera de plus en plus marquée au fil des prochaines refontes 
des sites Web ministériels et sectoriels; 

• Nous avons également développé une galerie photo et une 
section « Carrières au Ministère ». Ces développements ont été 
totalement pris en charge par les ressources internes; 

• Au printemps 2014, le Ministère a réalisé une refonte de la page 
d’accueil de son site Web ministériel afin de l’adapter aux nouvelles 
réalités du Web, de même qu’aux médias sociaux. Par ailleurs, le 
Ministère a ouvert deux autres comptes de médias sociaux : 
Instagram (septembre) et LinkedIn (officialisé en avril). Il a entamé 
un processus de revitalisation des contenus du site Web ministériel. 

 
Nombre de visiteurs par mois du site ministériel 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des 
crédits. 
 
Fréquence des mises à jour 
Quotidienne 

 
 
 
 

 



 

Question 27 

SITES CONCEPTION  
DU SITE 

COÛT DE  
DÉVELOPPEMENT 

COÛT D’HÉBERGEMENT ET 
D’ENTRETIEN  

EN 2015-2016 
RESPONSABLE  

DU CONTENU MISE À JOUR REFONTE 

SITE MINISTÉRIEL  
 

MCC (1995) 
Nurun / Infoglobe / 
DMR (2006) 
Yu Centrik (2012) 
Direct Info 
 
 
 
W Productions 

 171 273 $ (2005-06) 
 74 849 $ (2006-07) 
113 544 $ (2007-08) 
 42 255 $ (2008-09) 
 65 452 $ (2009-10) 

0 $ (2010-11) 
0 $ (2011-12) 
0 $ (2012-13) 

3 950 $ (2013-14) 
0 $ (2014-15) 
0 $ (2015-16) 

Hébergement                                     0 $ 
5 noms de domaine                       524 $ 
 
 

Directions 
sectorielles et 
DCAP 

Quotidienne Conçu en 1995 et revu en 1997, le site a été 
complètement refait en 2005-2006. La refonte 
s’est poursuivie jusqu’en 2008-2009 par 
l’intégration des bases de données.  
En 2010, la page d’accueil et l’affichage du site 
ont été modifiés et le site a été transféré sur 
les serveurs du Ministère. 
En 2012, la section Patrimoine a été 
complètement refaite. 
L’année 2013 marque le virage Web 2.0 : le 
Ministère a ouvert un compte Twitter, une 
page Facebook et une chaîne YouTube. De 
plus, une section « Carrières au Ministère » a 
été ajoutée au site du Ministère, de même 
qu’une galerie photo.  
Une refonte de la page d’accueil a eu lieu au 
printemps 2014 et le Ministère a ouvert 
d’autres comptes de médias sociaux 
(LinkedIn, Instagram). Une revitalisation des 
contenus du site Web ministériel est en cours. 

SITES SECTORIELS 
Agenda 21C INM et Pixel 

Circus (2010) 
50 000 $ Hébergement                                 119 $ 

Entretien 0 $ 
Nom de domaine 114 $ 

DPRI et INM Ponctuelle Créé en 2010 et bonifié en 2011, le site intègre 
une approche médias sociaux. Il possède une 
page Facebook et des comptes Twitter, Flickr, 
Viméo et LinkedIn. 
 

Centre de 
conservation du 
Québec (CCQ) 
 

MCC (2003) 
CCQ, MCC et  
YuCentrik (2011) 

0 $  
 

15 000 $ 

Hébergement 0 $ 
Entretien                                            0 $ 
Révision linguistique 607 $ 
Soutien 0 $ 
Préserv’Art 384 $ 
2 noms de domaine 228 $  

CCQ  
 

Hebdomadaire Créé en 1996-1997, le site du CCQ a été refait 
à l’interne en 2003. Une refonte en profondeur 
a été réalisée en 2011-2012, avec un soutien 
externe en ergonomie. Une page vitrine 
LinkedIn a été créée en 2014-2015 et des 
icônes de partage médias sociaux ont été 
ajoutés au site. 

 



 

Question 27 

SITES CONCEPTION  
DU SITE 

COÛT DE  
DÉVELOPPEMENT 

COÛT D’HÉBERGEMENT ET 
D’ENTRETIEN  

EN 2015-2016 
RESPONSABLE  

DU CONTENU MISE À JOUR REFONTE 

Diversité culturelle  
 

MCC (2001) 
DMR (2007)  

0 $  
Budget site MCC  

Hébergement 0 $ 
Nom de domaine                             91 $ 
Traduction                                    3416 $ 
 

DAIRI (Secrétariat  
à la diversité 
culturelle) 

Mensuelle Créé en 2001, le site a été ajusté en 2007 pour 
son transfert en TYPO3. Il a subi en  
2014-2015 une revitalisation de son image et 
de son infolettre. 

Plan culturel 
numérique du 
Québec 

MCC (2014) 0 $ Hébergement (DTIGD)                    0 $ 
Entretien (DCAP)                             0 $ 
Nom de domaine (DCAP) :              0 $ 

DPDCN Hebdomadaire Nouveau site créé en 2014 à l’interne afin de 
faire la promotion des mesures du Plan 
culturel numérique du Québec. 

Prix du Québec  
(conjoint avec le 
MELS) 

Bienvenue 
Welcome (2003) 
 

25 000 $  
(budget MEES) 

Hébergement 0 $ 
Entretien 0 $ 
Nom de domaine 114 $ 

DCAP  
MELS 

Biannuelle Créé en 2000 et refait en 2003, le site a depuis 
été enrichi : module de gestion, nouvel 
accueil, vidéos et programmation PHP. La 
section appel de candidatures a été revue en 
2014-2015 en vue de la simplifier, de même 
que le menu de navigation. Des infolettres ont 
également été créées. 

Prix 
Québec/Wallonie-
Bruxelles  
(conjoint avec la 
Belgique) 

MCC (1999) n.d. Hébergement 29 $ 
Entretien 0 $ 
Nom de domaine 91 $ 

DAIRI et DCAP 
Communauté 
française - 
Belgique 

Annuelle Aucune 

Prix Rapsat-Lelièvre 
(conjoint avec le 
MRIF) 

Cybercap (2003) Budget MRI Géré par le MRIF MRIF, DAIRI, 
DCAP 
 

Annuelle Refonte en 2011-2012 par le MRIF en 
collaboration avec le MCC. 

Répertoire du 
patrimoine culturel 

MCC  
Nurun (2006) 

0 $ 
Inclus dans PIMIQ 

Hébergement 0 $ 
2 noms de domaine 228 $ 

DPM Hebdomadaire Créé en 1999 et refait à quelques reprises. 
Refonte en profondeur en 2006. Il possède un 
compte Pinterest. 
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28 - Nominations, pour 2015-2016, de mandataires, d’émissaires, de 

négociateurs, de médiateurs, de commissaires, d’experts, 
d’enquêteurs et sans en restreindre la portée : 

a) la liste; 
b) le nom de la personne; 
c) les mandats de chacune de ces personnes; 
d) les détails des contrats octroyés pour chaque mandat; 
e) le résultat du travail effectué; 
f) les échéances prévues; 
g) les sommes impliquées. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 Veuillez référer à la réponse de la question 7. 
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29 - Pour 2015-2016, les dépenses effectuées par ministère pour les 
visites ou rencontres ministérielles et sous ministérielles dans les 
régions du Québec, en ventilant pour chacune des régions. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 

RÉGION DU QUÉBEC COÛT TOTAL 

La Malbaie 245,00 $ 

Kamouraska 168,00 $ 

Îles-de-la-Madeleine 1 205,29 $ 

Saint-Georges 272,01 $ 

Rouyn-Noranda 264,90 $ 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 
   

30 - Pour chaque ministère et organisme, concernant les demandes 
d’accès à l’information en 2014-2015 et 2015-2016 : 

a) les coûts reliés au traitement et réponses aux demandes 
d’accès; 

b) le montant total facturé et récolté découlant des 
demandes d’accès à l’information; 

c) le nombre total de demandes reçues; 
d) le nombre de refus (en précisant, par catégorie, les 

raisons et/ou articles de la Loi invoqués pour le refus); 
e) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai 

de 20 jours; 
f) le nombre de demandes ayant été traitées dans un délai 

de 30 jours; 
g) le nombre de demandes ayant été traitées hors délai. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
 

L’information concernant les demandes d’accès à l’information sera 
présentée au rapport annuel 2015-2016 des ministères et 
organismes gouvernementaux. 
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31 - La liste exhaustive de tous les mandats et dossiers et de toutes 
les activités confiées à chaque adjoint parlementaire des 
membres du Conseil des ministres pour 2015-2016 : 

a) le coût (déplacements, etc.); 
b) le nombre de ressources affectées; 
c) le nombre de rencontres; 
d) le nombre d’ETC affecté à chaque mandat en indiquant 

leur fonction et leur titre; 
e) l’objet; 
f) les dates. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
 
 

     Voir les réponses aux questions 1 et 2. 
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32 - Liste des entités administratives créées, fusionnées, scindées 
ou abolies sous la responsabilité du ministère en précisant les 
coûts de transition et les coûts de formation. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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33 - La liste des ententes et leur nature, signées en 2015-2016 entre 
le ministère ou l’organisme et le gouvernement fédéral ou 
d’autres provinces canadiennes, dont la signature a été 
permise à la suite d’une autorisation obtenue en vertu des 
articles 3.11, 3.12 ou 3.12.1 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif ou d’une exclusion obtenue en vertu du premier alinéa 
de l’article 3.13 de cette même loi. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat des 
Affaires intergouvernementales canadiennes, et ce, pour tous les 
ministères et organismes. 
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34 - Le détail des crédits périmés et reportés et pour chaque 
ministère et organisme par année budgétaire, et ce, pour 
l’année financière 2015-2016 et les prévisions pour 2016-2017. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du  

Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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35 - L’inventaire complet des services tarifés que le ministère et les 
organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère offrent 
aux citoyens et les tarifs qu’ils exigent. Le coût unitaire de 
chacun de ceux-ci. La liste de tous les revenus autonomes 
(tarifs, permis, droits, redevances, etc.) du ministère et des 
organismes gouvernementaux qui relèvent du ministère pour 
les trois dernières années et les projections pour l’année  
2016-2017. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 
 

L’information concernant la Politique de financement des services 
publics sera présentée au rapport annuel 2015-2016 des ministères 
et organismes.  
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36 - Pour chaque ministère et organisme, une copie du plan de 
réduction des dépenses de fonctionnement pour 2015-2016 et 
les prévisions 2016-2017. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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37 - Pour chaque ministère et organisme public, les sommes reçues 

en 2015-2016, ainsi que les prévisions pour 2016-2017 et 2017-
2018, en provenance du gouvernement fédéral ou d’un autre 
gouvernement. Indiquer de façon ventilée pour chaque 
programme, ententes ou autres les sommes reçues, la ou les 
dates des versements et à quelles fins elles ont été consacrées 
par le ministère ou l’organisme. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
  
 Fonds chantiers Canada – Projets d’infrastructure 2008 / Volet 

Grands Projets  
 

 Projets soutenus Dates de 
versement Montants reçus 

 

Musée national des 
beaux-arts du Québec 

2015-07-10 
2015-08-10 
2015-11-04 
2015-11-11 
2016-02-16 

1 334 772,96 $ 
1 028 018,90 $ 
2 537 572,59 $ 
2 730 420,45 $ 
1 279 412,27 $ 

 Sous-total 8 910 197,17 $ 
 

Monastère des Augustines 

2015-04-17 
2015-05-15 
2015-08-13 

 

1 257 204,00 $ 
1 292 674,03 $ 
1 541 151,07 $ 

 

 Sous-total 4 091 029,10 $ 
  Total 13 001 226,27 $ 
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38 - Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, 

sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, 
comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année 
financière 2015-2016, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total 
des primes au rendement et des bonis. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
Voir le document ci-joint. 

  
 
 

 



 

 
 
 
 

LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION DES PRIMES AU 
RENDEMENT ET DES BONIS 

2015-2016 
 

Nombre de bonis attribués pour rendement exceptionnel (1)  
 

ANNÉE Nombre de bonis Montant global  
2015-2016 0 0 $ 

 
Nombre de bonis attribués à des cadres (2) 

ANNÉE Nombre de bonis Montant global 
2015-2016 0 0 $ 

 
Nombre de bonis attribués à des CGRH 

ANNÉE Nombre de bonis Montant global 
2015-2016 0 0 $ 

 
Nombre de bonis attribués à des titulaires d'emplois supérieurs  
ANNÉE Nombre de bonis Montant global 

2015-2016 0 0 $ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Le boni pour rendement exceptionnel est exclusif au personnel professionnel autre que CGRH et au personnel de 

bureau et technicien assimilé non syndiqué.  
2 La suspension des bonis est reconduite pour la période visée. 
 

Question 38 
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39 - Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, 

sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, 
comités, conseils, institutions, etc.), fournir pour l’année 
financière 2015-2016, en ventilant par catégorie d’emploi 
(cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) : le montant total 
des primes de départ (allocations de transition), incluant les 
montants versés pour bris de contrat. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

Aucune prime de départ pour bris de contrat n’a été versée par le 
ministère de la Culture et des Communications en 2015-2016. 
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40 - Pour chaque ministère et organisme dont les agences, sociétés 

d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, comités, 
conseils, institutions, etc., fournir pour l’année financière 2015-
2016 le montant total et la ventilation par catégorie d’emploi des 
augmentations de salaire. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 
 

  

 
La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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41 - Pour 2015-2016, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la 

fonction publique incluant les sous-ministres, à qui les salaires 
sont versés sans qu’aucune fonction ou tâche ne leur soit 
assignée? Pour chaque personne : 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes 
occupées et la date de cessation des fonctions; 

b) fournir la liste des salaires versés et préciser le montant total 
dépensé par le ministère ou l’organisme. 

  
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

Il n’y a pas de cadre, de dirigeant ou de sous-ministre qui reçoit une 
rémunération sans exercer de fonction. 
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42 - Pour 2015-2016, combien y a-t-il de cadres, de dirigeants de la 

fonction publique incluant les sous-ministres, ayant été 
déplacés de leurs fonctions à la suite des remaniements 
ministériels. Pour chaque personne : 

a) fournir la liste des noms, des fonctions précédentes 
occupées et la date de cessation des fonctions; 

b) fournir la liste des salaires versés. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du 
Conseil exécutif, et ce, pour tous les ministères et organismes. 
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43 - La liste des personnes et le mandat des comités formés par le 

Conseil exécutif, les ministères et organismes ainsi que les 
honoraires donnés à ces personnes. 
 
 

ooo-OOO-ooo-OOO-ooo 
 

Voir les documents ci-joints. 
 
 
 

 



 

 
Question 43 

 
CONSEIL CONSULTATIF DE LA LECTURE ET DU LIVRE 

 
MANDAT 
 
Le Conseil consultatif de la lecture et du livre (CCLL) a été institué en juin 1981. Il a 
comme mandat de donner son avis et de soumettre des recommandations au ministre 
de la Culture et des Communications sur toute question relative à la lecture, au livre et à 
l'application du cadre législatif et réglementaire. L'avis du CCLL est obligatoire et 
préalable à la délivrance, la suspension et l'annulation d'un agrément pour un libraire, un 
éditeur et un distributeur. Il soumet également des recommandations à l’égard de 
l’adoption ou de la modification de règlements.  
 
Le CCLL peut solliciter des opinions, recevoir et entendre les requêtes et suggestions 
des personnes ou groupes sur toute question relative aux règlements, à la lecture et au 
livre. Il peut aussi faire effectuer les études et les recherches qu'il juge nécessaires.  
 
Selon la Loi sur le développement des entreprises québécoises dans le domaine du livre 
(chapitre D-8.1), le Conseil est composé d’au plus seize membres, dont quatre 
représentants issus des ministères concernés. 
 
 
MEMBRES VOTANTS 
 
M. Hervé Foulon, président 
Président des Éditions Hurtubise, des Éditions XYZ, de Marcel Didier, de Distribution 
HMH, de la Librairie du Québec et de Bibliothèque québécoise. 
 
M. Ivan Bernier, professeur associé 
Faculté de droit 
Université Laval 
 
Mme Sylvie Desrosiers, auteure  
 
Mme Louise Guillemette-Labory, directrice associée – bibliothèques 
Direction de la culture et du patrimoine 
Ville de Montréal 
 
M. Yves Guillet, président-directeur général 
Librairie Le Fureteur 
 
M. Clément Laberge, vice-président principal 
De Marque 
 
M. Marc Ménard, professeur 
École des médias  
Université du Québec à Montréal 
 
Mme Brigitte Moreau, bibliothécaire 
Commission scolaire de la Pointe-de-l'Île 
 
Mme Gilda Routy, directrice de la division livre 
Bayard Canada 
 
Mme Nicole Saint-Jean, présidente 
Guy Saint-Jean Éditeur 
 
 
 

 



 

 
Question 43 

 
 
 
 
REPRÉSENTANTS GOUVERNEMENTAUX 
 
Ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
Mme Sophie Magnan 
Directrice du livre, de l’audiovisuel et la recherche 
 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) 
Mme Lise Gagnon, directrice des ressources didactiques 
 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) 
M. Jean-François Noël, directeur de planification et des politiques  
Direction du soutien aux établissements 
 
Centre des Services partagés du Québec (CSPQ) 
Mme Sylvie Ferland, directrice 
Publications du Québec 
 
SECRÉTAIRE DU CONSEIL 
 
Mme Geneviève Baril 
Conseillère à l'élaboration de politiques dans le secteur du livre et des bibliothèques 
Direction du livre, de l’audiovisuel et de la recherche 
Ministère de la Culture et des Communications 
 
Honoraires  
Aucun honoraire 
 
  

 



 

 
Question 43 

 
COMITÉ DE CONCERTATION SUR LES SORTIES SCOLAIRES  

EN MILIEU CULTUREL 
 
Mandat  
 
Partager de l’information concernant les différents aspects de la situation, notamment en 
ce qui a trait à la prise en charge du soutien aux sorties scolaires en milieu culturel par la 
nouvelle Mesure de concertation régionale en culture-éducation. 
 
Faire part des difficultés que pose l’organisation de sorties scolaires en milieu culturel, 
incluant l’évolution des tendances qui ont influé sur cette situation au cours des dernières 
années (diversification des types de sorties scolaires, intégration à la tâche des 
enseignants, évolution des nouvelles technologies, etc.). 
 
Considérant les difficultés et les principaux aspects liés à la réalisation de sorties 
scolaires en milieu culturel (aspects culturels, pédagogiques, logistiques, financiers, etc.), 
discuter des enjeux puis proposer des pistes pouvant améliorer les conditions facilitant 
les sorties scolaires en milieu culturel. 
 
Exercer un rôle-conseil en matière de sorties scolaires en milieu culturel au moment de 
l’élaboration du plan d’action du protocole interministériel. 

 
Liste des membres (par ordre alphabétique) : 
Mme Louise Allaire, directrice générale et artistique 
Les Gros Becs (Centre de diffusion de théâtre jeunesse) 
Mme Josée Blackburn, directrice du statut de l’artiste et de la sensibilisation et de la 
formation aux arts et à la culture  
Ministère de la Culture et des Communications 
M. Marc Charland, directeur général 
Fédération des comités de parents du Québec 
Mme Maryse Desjardins, vice-présidente 
Association québécoise des enseignants de la danse à l’école 
Mme Catherine Dupont, directrice de la formation générale des jeunes 
Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport 
Mme Geneviève Lanoue, présidente 
Association Théâtre Éducation du Québec 
Mme Patricia Lemieux, représentante de l’Association des bibliothèques publiques du 
Québec 
Réseau BIBLIO du Québec 
 
M. Paul Lessard, vice-président 
Association québécoise des comités culturels scolaires  
Mme Martine Mauroy, directrice générale 
Association des cinémas parallèles du Québec 
M. Michel Perron, directeur général 
Société des musées du Québec 
M. Jacques Pineau, directeur général et artistique 
Spect’Art Rimouski 
 
M. Jérôme Poisson, trésorier 
Association québécoise des professeurs de français 
M. Pierre-David Rodrigue, coordonnateur 
Circulation de la musique 
Conseil québécois de la musique 
Mme Isabelle Tremblay  
Conseillère en développement pédagogique et en adaptation scolaire 
Fédération des commissions scolaires du Québec 
M. Pierre Tremblay, directeur général 
Théâtres Unis Enfance Jeunesse 

 



 

 
Question 43 

 
BIBLIOTHÈQUE SAINT-SULPICE 

 
Comité de travail conjoint du ministère de la Culture et des Communications 
(MCC) et de la Ville de Montréal pour l’identification d’une utilisation optimale 

 
 
Composition du comité de travail conjoint 
 
Représentants du MCC :  
 

• Mme Michelle Courchesne, coprésidente du comité de travail conjoint pour le 
MCC; 

• M. Jean Bissonnette, sous-ministre adjoint du développement culture et du 
patrimoine; 

• M. Martin Pineault, directeur général du patrimoine; 
• M. Marc Tremblay, directeur des ressources humaines et de la gestion 

immobilière; 
• Mme Hélène Binette, directrice de la région de Montréal. 

 
Représentants de la Ville de Montréal :  
 

• M. Claude Corbo, coprésident du comité de travail conjoint pour la Ville de 
Montréal; 

• M. Jacques A. Ulysse, directeur général adjoint aux services institutionnels; 
• M. Marc Label, directeur de l’aménagement urbain et des services aux 

entreprises; 
• M. Jean Laberge, architecte-planification, direction Culture et Patrimoine; 
• M. Stéphane Ricci, urbaniste, adjoint au directeur et coordonnateur du Quartier 

des spectacles. 
 
Représentante du Secrétariat à la région métropolitaine : 
 

• Mme Margaux St-Georges, conseillère experte, bureau du sous-ministre associé.  
 
Mandat 
 
Explorer, conjointement avec la Ville de Montréal, toutes les avenues possibles ainsi que 
toutes les opportunités financières afin de concrétiser un projet permettant de donner une 
nouvelle vie à la bibliothèque Saint-Sulpice, de manière à ce que :  
 

• Cet édifice patrimonial puisse être de nouveau utilisé, occupé et mis en valeur; 
• Cette revitalisation puisse contribuer à dynamiser la vie du Quartier Latin à 

Montréal.  
 
Honoraires 
 
Aucun honoraire.  
 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
44 - Pour la préparation des projets de loi, des politiques, des 

stratégies ou des consultations gouvernementales, indiquer, 
pour chaque type, si une entente de confidentialité a été requise 
par le ministère ou le cabinet auprès des partenaires. Le cas 
échéant, pour chacun des types visés, fournir la liste des 
partenaires engagés ainsi que ladite entente. 
 
 

ooo-OOO-ooo-OOO-ooo 
 

 
 Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
45 - Coûts de reconduction des programmes existants : liste 

exhaustive des programmes ministériels existants à la fin de 
l’année financière 2015-2016 et qui n’ont pas été reconduits 
intégralement en 2016-2017. Pour chacun de ces programmes 
existants en 2015-2016, donner le coût de reconduction intégral et 
la dépense prévue aux crédits 2016-2017, en incluant les 
programmes qui ont été abolis et pour lesquels la dépense sera 
nulle. 
 
 

ooo-OOO-ooo-OOO-ooo 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du Conseil 
du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

  
46 - Liste des situations en 2014-2015 où s’est appliqué le principe 

du cran d’arrêt, tel qu’il est défini dans le Budget de dépenses 
2014-2015. 

  
  
  
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
  
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
  
47 - Indiquer les nouvelles initiatives ou toute majoration apportée 

à un programme existant, les montants en cause ainsi que les 
mesures prises pour dégager les sommes nécessaires à leur 
financement. 
 

  
  
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
  
  
 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
  
48 - Nombre de fonctionnaires ou ETC affectés au Plan Nord en  

2015-2016 et prévisions pour 2016-2017. 
 

  
  
  
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
  
  

La réponse à cette question sera transmise par la Société du  
Plan Nord pour tous les ministères et organismes pour l’année  
2015-2016 seulement. 

 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

  
49 - Ventilation du budget du ministère consacré au Plan Nord pour 

2015-2016 et prévision pour 2016-2017. 
 
 

  
  
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  
  

 
La réponse à cette question sera transmise par la Société du  
Plan Nord pour tous les ministères et organismes pour l’année  
2015-2016 seulement. 

 
 
 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
  
50 - Nombre d’employés ou ETC affectés à la Stratégie maritime pour 

2015-2016 et prévisions pour 2016-2017. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif 
(Secrétariat à l’implantation de la stratégie maritime) pour tous les 
ministères et organismes. 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
  
51 - Ventilation du budget du ministère consacré à la Stratégie 

maritime pour 2015-2016 et prévisions pour 2016-2017. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
La réponse à cette question sera transmise par le Conseil exécutif 
(Secrétariat à l’implantation de la stratégie maritime) pour tous les 
ministères et organismes. 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
  
52 - Liste des aides financières accordées en vertu de programmes 

financés par le Fonds vert. 
  

 
 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo 
  

 
La réponse à cette question sera transmise par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et à la Lutte contre les 
changements climatiques pour tous les ministères et organismes 
(Fonds vert). 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
   
53 - Liste des aides financières accordées en vertu de programmes 

financés par le Fonds des ressources naturelles. 
 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le ministère du 
Développement durable, de l’Environnement et à la Lutte contre les 
changements climatiques pour tous les ministères et organismes 
(Fonds vert). 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
   
54 - Liste des aides financières accordées en vertu de programmes 

financés par le Fonds du Plan Nord. 
 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

La réponse à cette question sera transmise par la Société du Plan Nord 
pour tous les ministères et organismes. 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
55 - Portrait global et montant total de tous les contrats octroyés 

par un ministère ou un organisme en 2015-2016 qui ont fait 
l’objet de coûts additionnels sans être autorisés directement 
par les sous-ministres ou les dirigeants d'organismes publics, 
mais plutôt à la suite d'une délégation du pouvoir du dirigeant 
de l'organisme d'autoriser une dépense supplémentaire, 
comme il est prévu à l’article 17 de la Loi sur les contrats des 
organismes publics. 
 
Indiquer si oui ou non le ministère ou l'organisme compile cette 
information en faisant la distinction entre les coûts additionnels 
autorisés par le dirigeant de l'organisme et les coûts 
additionnels autorisés à la suite d'une délégation de pouvoir. 
 
Fournir la liste ventilée par bénéficiaire et par mode d'octroi 
(soumission publique, sur invitation ou contrat négocié) en 
indiquant : 

a) le nombre d’autorisations; 
b) le nom du professionnel ou de la firme touché(e); 
c) le nom de tous les sous-traitants associés au contrat; 
d) le montant accordé; 
e) le nom de la personne ayant autorisé la dépense 

supplémentaire; 
f) les motifs de la demande; 
g) tout rapport d’évaluation, de vérification ou d’enquête 

produit concernant un de ces contrats. 
 
Indiquer si oui ou non les ministères ou l’organisme rend lui-même 
publique et disponible cette information par les biais de son site 
internet ou autre moyen de communication. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 
 

 
Le montant initial et final des contrats sont disponibles sur le 
système électronique d’appel d’offres du gouvernement du Québec : 
https://www.seao.ca/ 
 

 

 
 
 

 

https://www.seao.ca/


 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
   
56 - Concernant les dépenses en informatique, pour chacun des 

ministères et organismes (incluant les agences, sociétés, 
établissements, institutions ou autres), et ce, pour 2012-2013, 
2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016 ainsi que les prévisions pour 
2016-2017 :  

a) la dépense totale (opération et capital); 
b) les grands dossiers en cours; 
c) le nombre d’employés attitrés aux dossiers 

informatiques; 
d) le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers 

informatiques. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 La dépense totale (opération et capital) 2015-2016 
 

- Opération : 2 218,4 k$ 
- Capital : 4 000,0 k$ 
- Total :  6 218,4 k$  

 
Les grands dossiers en cours 2015-2016 
 
Les informations sont disponibles au tableau de bord (site Internet – 
https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/) 

 
Le nombre d’employés attitrés aux dossiers informatiques 
2015-2016 
 
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice de l’étude des 
crédits. 

 
Le nombre de consultants externes attitrés aux dossiers 
informatiques 
 
Veuillez vous référer à la réponse de la question 11. 
 
 

 

 
 

 

https://www.tableaudebordprojetsri.gouv.qc.ca/


 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
   
57 - Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, 

sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, 
comités, conseils, etc.) fournir pour 2015-2016, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, etc.) :  

a) la masse salariale; 
b) les indemnités de retraite, s’il y a lieu. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

a) La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

 
 

b) Aucune indemnité de retraite n’a été versée par le Ministère en  
2015-2016. 

 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
58 - Pour chaque ministère et organisme (y compris les agences, 

sociétés d’État, établissements, bureaux, organismes de l’État, 
comités, conseils, etc.), fournir pour 2015-2016, en ventilant par 
catégorie d’emploi (cadres, professionnels, fonctionnaires, 
etc.) : le taux d’absentéisme. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 
 

Voir la réponse à la question 15, sections c et f.  

 
 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
   
59 - Pour chaque ministère et organisme public, portrait complet et 

bilan détaillé des actions entreprises et des compressions 
réalisées à la suite de l’annonce du président du Conseil du 
trésor le 25 novembre 2014. Plus précisément, fournir 
l’information relative aux actions dans le cadre :  

a) du Plan de réduction des effectifs pour les ministères et 
organismes visant une réduction d’au minimum 2 % de 
leur niveau d’effectifs; 

b) du chantier sur la révision et l’optimisation des structures 
et des organismes de l’État; 

c) d’autres actions visant à limiter certains facteurs pouvant 
contribuer à augmenter les dépenses de rémunération; 

d) de la suspension des bonis du personnel de direction et 
d’encadrement des ministères, des organismes 
gouvernementaux et des cabinets ministériels. 

 
Fournir les prévisions pour 2016-2017. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 
 

La réponse à cette question sera transmise par le Secrétariat du 
Conseil du trésor, et ce, pour tous les ministères et organismes. 

 

 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
   
60 - Pour chaque ministère et organisme public, le détail des 

actions réalisées et/ou amorcées en 2015-2016 en vue 
d’atteindre les objectifs fixés dans la Stratégie 
gouvernementale de développement durable. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

 L’information sera présentée au rapport annuel 2015-2016 des 
ministères et organismes. 
 

 
 

 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 

 

 
61 - Pour chaque ministère et organisme, liste de tous les rapports 

(d’évaluation, de vérification, d’enquête ou autres), études, avis, 
analyses, etc., produits par le ministère ou commandés à un 
organisme ou une firme externe en 2014-2015 et 2015-2016 en 
indiquant pour chacun : 

a) le sujet; 
b) la ou les raisons pourquoi il a été produit ou 

commandé; 
c) les coûts reliés à sa réalisation; 
d) le nom de l’organisme ou de la firme externe, s’il y a 

lieu. 
 
Préciser, pour chacun, s’il découle d’une demande du ministre ou du 
cabinet ministériel. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

   
Cette question ne semble pas pertinente à l’exercice d’étude des crédits. 

 
 
 

 



 Étude des crédits 2016-2017 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
Demande de renseignements généraux 

requis par l’Opposition 
 

   
62 - Pour chaque ministère et organisme public, incluant les cabinets 

ministériels et membres du conseil des ministres, pour les années 
2014-2015 et 2015-2016, le nombre total de personnes ayant 
bénéficié du paiement de cotisation à une association (ordre ou 
corporation) professionnelle en vertu de la Directive concernant le 
paiement par le gouvernement de cotisations à des associations 
(6-79) du Conseil du trésor ou de toute autre directive permettant 
un remboursement de ces cotisations, ventilé par association, 
ordre ou corporation professionnel en indiquant : 

a) la dépense totale relative au paiement des cotisations; 
b) la liste des associations, ordres ou corporations professionnels 

auxquels le gouvernement du Québec a versé un paiement 
pour cotisation; 

c) la liste des employés, cadres, dirigeants, ministres et juges 
ayant bénéficié de cet avantage. 

 

  
 

 
 

 ooo—OOO—ooo—OOO—ooo  
  

 
 

   
a) 5 808,34 $ 

 
 

b) Ordre des comptables professionnels agréés du Québec 
   Ordre professionnel des urbanistes du Québec 
   Ordre des architectes du Québec 
 

c) Non pertinent 
 

 
 

 


